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Édito

L
e numérique tel que nous le connaissons aujourd’hui n’est pas soutenable. Outre son 
empreinte environnementale déjà significative, c’est surtout sa croissance qui nous 
alerte. Mais le numérique a ceci de particulier qu’il peut être à la fois une partie du pro-
blème et une partie de la solution à la crise environnementale. C’est à nous, citoyens, 
consommateurs et scientifiques, de choisir ce que nous voulons en faire.

Les sciences et technologies du numérique nous aident à comprendre notre système Terre. Que 
serait un rapport du Giec sur le réchauffement climatique sans la modélisation et la simulation 
numérique ? Elles nous offrent aussi des outils pour limiter les intrants en agriculture, pour 
analyser la biodiversité, pour développer la prise de conscience citoyenne grâce à la science 
participative. La transition énergétique reposera sur une combinaison d’actions, comprenant 
plus de sobriété, mais aussi des technologies nouvelles. Optimiser les réseaux électriques et la 
production d’énergies renouvelables, améliorer les chaînes logistiques qui représentent une 
part considérable de l’empreinte carbone de l’industrie, développer la captation et le stockage 
du CO2, etc. : tout cela s’appuiera nécessairement sur les sciences et technologies du numérique.
Et pourtant, on l’a dit, le numérique tel qu’il est aujourd’hui doit évoluer. 
À nous, citoyens, de nous interroger sur l’usage que notre société fait du numérique.  
Emparons-nous des leviers que le numérique met à notre disposition, donnons-nous les 
moyens de comprendre les apports et les limites de nouvelles technologies, orientons les poli-
tiques et la régulation pour empêcher les excès, sans passer à côté des opportunités. 
À nous, consommateurs, de nous interroger sur l’usage que nous faisons du numérique. Nous 
avons le devoir de nous informer sur l’impact de nos choix. Avoir une vision globale, connaître 
les ordres de grandeur, être conscients de nos marges d’action et comprendre ce que signifierait 
plus de frugalité. Cela nous évitera les solutions gadget et nous aidera à nous concentrer sur 
des comportements ayant un réel impact. 
À nous, scientifiques, de proposer aux jeunes générations des sujets de recherche porteurs de 
sens, ouvrant des voies fertiles. Le temps n’est pas au solutionnisme technologique, nous savons 
bien qu’optimiser une partie du système ne suffira pas. Mais sachons nous garder des remises 
en cause paralysantes et stériles, car l’urgence climatique est là et nous devons agir.
De plus en plus d’informaticiens et de mathématiciens se tournent résolument vers les sujets 
posés par les transitions énergétiques et environnementales, en collaboration avec d’autres 
disciplines, y compris des sciences humaines et sociales. Faire évoluer le numérique à l’aune de 
son impact environnemental ouvre des champs de recherche nouveaux : revisiter la conception 
même des algorithmes, la manière de les programmer, la manière de les exécuter ; repenser l’ar-
chitecture des processeurs en les spécialisant davantage ; reconsidérer l’équilibre entre calculs 
centralisés et calculs distribués, entre ce qui est déporté dans le cloud et ce qui reste proche de 
l’utilisateur, etc. Tous ces sujets sont encore largement à défricher.
Ce numéro spécial aborde quelques-unes de ces problématiques, à travers des témoignages 
de grands acteurs et des exemples issus de la recherche. Son ambition est d’illustrer, sans en 
occulter les limites, l’apport des sciences et des technologies du numérique aux grands défis 
environnementaux de notre époque. 

> Jean-Frédéric Gerbeau
Directeur général délégué  

à la science chez Inria
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Dès la fin du xixe siècle, grâce au Suédois 
Svante Arrhenius, l’idée de réchauffe-

ment climatique lié aux émissions de CO2 
dans l’atmosphère a fait son entrée dans 
les cercles scientifiques. Depuis, grâce 
notamment au numérique, que de che-
min parcouru dans la compréhension des 
mécanismes du système Terre ! En modé-
lisant très finement les interactions des 
différents acteurs (océan, atmosphère, 
continents…), les chercheurs prévoient 
l’évolution du climat et anticipent de 
mieux en mieux les événements extrêmes. 
Un premier pas pour s’adapter.
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Le numérique  
pour comprendre  
le système Terre

Partie 1 
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Grand angle 
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Jean Jouzel

Climatologue spécialisé 
sur l’évolution  
des climats passés,  
et vice-président du 
groupe n° 1 du Giec 
entre 2002 et 2015. 

« Les modélisateurs   
sont les premiers à avoir sonné 

l’alarme sur le climat »

Quel rôle la modélisation a-t-elle joué dans 
l’histoire de la climatologie ? 

La question de l’effet de serre était évoquée dès 
le début du xxe siècle. Cependant, c’est le déve-
loppement des premiers ordinateurs, pendant la 
Seconde Guerre mondiale, puis l’avènement des 
modèles météorologiques et climatiques dans 
les années 1960, qui ont véritablement permis de 
sonner l’alarme sur les risques posés par les acti-
vités humaines sur notre climat.

Le pionnier est le climatologue nippo-américain 
Syukuro Manabe, qui, en 1967, a publié le pre-
mier modèle global effectif du climat, prédisant 
l’augmentation de la température moyenne de la 
Terre. Ce modèle se focalisait sur ce qu’on appelle 
la « sensibilité climatique », définie comme le 
réchauffement à la surface de la Terre en réponse 

à un doublement de la concentration de l’atmos-
phère en dioxyde de carbone (CO2) par rapport à 
l’ère préindustrielle. Il projetait une hausse de 
2,3 °C de la température moyenne globale. Les cli-
matologues avaient bien conscience qu’un chan-
gement de composition de l’atmosphère pouvait 
induire un réchauffement, mais c’était la pre-
mière fois que cela était quantifié. Cette avancée 
majeure en climatologie a d’ailleurs valu le prix 
Nobel de physique à Syukuro Manabe en 2021.

Les modèles du climat ont également contribué 
à une prise de conscience de la classe politique…

Oui, ils y ont largement contribué. À cet 
égard, le rapport Charney, publié en 1979, a été 
un déclencheur. Il répondait à une demande de 
la Maison Blanche à l’Académie nationale des 
sciences américaine visant à évaluer le rôle des 
activités humaines dans l’évolution du climat. 
Coordonné par le météorologue Jule Charney, ce 
rapport proposait une projection proche de celle 
de Syukuro Manabe, à savoir qu’en doublant la 
quantité de gaz carbonique dans l’atmosphère, 
le réchauffement serait compris entre + 1,5 °C et 
+ 4,5 °C. Il pointait également la responsabilité 
humaine dans la hausse des émissions de gaz à 
effet de serre. Cela a été le prélude à une décen-
nie extrêmement active en climatologie ayant 
conduit à une prise de conscience plus large 
du réchauffement climatique et à la création 
du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (Giec), en 1988. Des scien-
tifiques comme Bert Bolin, coauteur du rapport 
Charney et premier président du Giec, ont d’ail-
leurs joué un rôle majeur dans l’accélération de 
la prise de conscience.
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« En cinquante ans, les simulations 
du climat ont gagné en complexité au 
rythme des progrès de l’informatique 

et de l’accès aux données. Le Giec 
s’appuie aujourd’hui sur des modèles 

à haute résolution »

Depuis sa création, le Giec utilise des modèles 
numériques toujours plus précis. Pouvez-vous 
nous parler de cette évolution ?

Vus d’aujourd’hui, les premiers modèles cli-
matiques du Giec paraissent rudimentaires. 
Dans les années 1970 et 1980, ils se limitaient 
à l’atmosphère avec un océan réduit à une 
seule couche de surface. Il faut attendre les 
années 1990 pour voir des modèles couplés du 
climat intégrant les aérosols, le cycle du car-
bone et la végétation, puis la chimie atmosphé-
rique et les glaces continentales – incluant les 
calottes glaciaires – un peu plus tard. L’explo-
sion des capacités de calculs, le recours à des 
supercalculateurs, et l’accumulation des don-
nées, notamment satellitaires, ont ainsi débou-
ché sur des modèles beaucoup plus complets. 
Sans le développement 
du numérique et  des 
capacités informatiques, 
notre communauté n’au-
rait pas pu embrasser 
toute cette complexité.

De la même façon, la 
résolution spatiale des 
modèles  numériques 
s’est considérablement 
améliorée ces dernières 
années, les mailles pas-
sant de centaines de 
kilomètres de côté à une 
dizaine de kilomètres seu-
lement. Dans son dernier rapport, le Giec a ainsi 
mis en ligne un atlas des changements clima-
tiques à l’échelle régionale qui tient compte de 
la topographie de la région, du couvert végé-
tal… Il devient ainsi possible de visualiser la 
façon dont les principales variables climatiques 
(température, précipitations, vent…) vont  
évoluer dans n’importe quelle région du globe. 

Un outil intéressant pour, à nouveau,  
les décideurs politiques…

Très important ! Si vous vous placez de leur 
point de vue, ce qui importe, c’est l’évolution du 
climat dans, par exemple, leur circonscription 
dans le but de mettre en œuvre des mesures per-
tinentes d’adaptation au changement climatique 
pour ce territoire. En France, l’adaptation va être 
très différente dans des régions côtières mena-
cées par la montée des eaux ou dans une station 
de ski, dans les Alpes, par exemple. Ces modèles 

ne doivent toutefois pas occulter les incertitudes 
inhérentes au système climatique. Ce n’est pas 
parce qu’on améliore la résolution que les incer-
titudes disparaissent. Il y a des limites à la prévi-
sibilité du climat.

Lesquelles ? 
Le système climatique reste un système chao-

tique, au sens mathématique. Et plus l’échelle est 
fine, plus les incertitudes ont tendance à aug-
menter : c’est vrai pour les températures, mais 
surtout pour les précipitations. Ces incertitudes 
naissent notamment du fait qu’on ne connaît pas 
l’évolution de l’océan. Même avec des moyens 
numériques illimités, on ne pourra jamais pré-
dire quel temps il fera dans trente ans dans une 
région donnée, par exemple. Autres incertitudes : 

celles qui sont liées aux 
extrêmes climatiques 
o u  à  l ’é l é v a t i o n  d u 
niveau de la mer qui, à 
long terme, risque d’être 
largement dominée par 
les contributions dif-
ficiles à modéliser des 
calottes glaciaires.

Les modèles 
numériques à haute 
résolution restent-ils 
pertinents malgré 
tout ? 

Il y aura toujours des incertitudes, mais on 
commence à mieux les cerner. L’important est 
de les quantifier et de les expliciter pour avoir 
conscience des limites des modèles. C’est ce que 
font avec talent les modélisateurs du climat du 
Giec. Il est vrai que du côté de la communauté 
scientifique, nous étions un peu réticents au 
départ à l’idée de cette régionalisation des 
modèles du climat. D’ailleurs, si vous lisez les 
premiers rapports du groupement, cette régio-
nalisation n’existait pas du tout. Si le groupe I, 
en charge des éléments scientifiques a franchi 
le pas et mis à disposition un tel atlas à l’échelle 
régionale, c’est parce qu’il y a eu des progrès 
considérables ces dernières années. Progrès des 
capacités de calcul bien sûr, mais aussi progrès 
dans l’accès aux données climatiques à l’échelle 
régionale. Sans elle, les modèles climatiques 
numériques à haute résolution n’auraient sans 
doute jamais vu le jour. .

> Scannez  
ce QR code  
pour accéder  
au site du Giec.
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Le numérique | pour comprendre le système Terre

N
otre planète se réchauffera-t-elle de 
2, 3  ou… 5 °C d’ici à la fin du siècle ?  
La question n’est pas seulement acadé-
mique : chaque degré de plus multipliera 
les canicules et les aléas climatiques 

extrêmes qui mettront les populations, mais aussi les 
écosystèmes, à rude épreuve. Les pics de chaleur de 
l’été 2022 n’en ont été qu’un timide aperçu… Quelles 
régions du globe se réchaufferont le plus vite ? Faut-il 
s’attendre à plus d’ouragans ? À des pluies diluviennes 
ou, au contraire des sécheresses intenses ? Toute 
l’agriculture en dépend. Les scientifiques du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du cli-
mat (Giec) redoublent donc d’efforts, depuis plus de 
trente ans, pour répondre avec toujours plus de préci-
sion. Comment ? En s’appuyant sur des modèles. C’est-
à-dire des systèmes d’équations mathématiques qui 
traduisent, de façon simplifiée, les grands principes 
physiques qui gouvernent l’évolution du climat.

Deux acteurs principaux y jouent leur partition : 
l’atmosphère et l’océan. « L’atmosphère réagit à court 
terme et l’océan à plus long terme, car il a beaucoup 
plus d’inertie. Sa capacité thermique est mille fois 
plus importante. C’est une réserve de chaleur mons-
trueuse », explique Éric Blayo, enseignant-chercheur 
au Laboratoire Jean-Kuntzmann, de l’université de 
Grenoble-Alpes, du CNRS, et membre de l’équipe- projet 
Airsea d’Inria, dont l’objectif est de développer des 

méthodes mathématiques pour modéliser les flux 
atmosphériques et océaniques. Deux flux qu’il faut 
coupler l’un avec l’autre, mais qui interagissent aussi 
avec les surfaces terrestres et les zones de glace, 
décrites par autant de sous-modèles interconnectés. 
Comment décrire l’évolution de tout cet ensemble, 
d’une complexité inouïe, avec le moins d’erreurs et 
d’incertitudes possible ?

UNE INCERTITUDE DE 30 % !
D’abord en utilisant la bonne physique, traduite 

par les bonnes mathématiques. Pour l’atmosphère de 
même que pour l’océan, c’est celle de la mécanique des 
fluides sur une Terre en rotation. Elle repose sur des 
équations bien établies, comme celles de Navier-Stokes, 
qui ne peuvent cependant être résolues que de façon 
approchée, et sur quelques grands principes, comme la 
conservation de la masse, de l’énergie, de la quantité de 
mouvement… Une physique plutôt bien maîtrisée... tant 
qu’on reste à grande échelle. Mais tout se complique 
lorsqu’on prétend être un peu plus précis. 

« Décrire sous forme d’équations mathématiques 
ce qui se passe dans les nuages, par exemple, est un 
cauchemar : on a de l’eau dans tous ses états, liquide, 
solide et gazeux, qui interagit avec d’autres espèces 
chimiques qui précipitent, et la poussière fabrique 
des grains de condensation qui vont déclencher la 
pluie… ou pas », poursuit le mathématicien. ©
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Décrire l’évolution du climat, et notamment l’interaction  
de l’océan et de l’atmosphère, est possible dès lors  
qu’on dispose d’un modèle. Mais comment contrôler 
l’incertitude de ses résultats ? Mieux savoir, en d’autres 
termes, ce que l’on ne sait pas ?

Un climat  
de moins en moins 
incertain
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La physique des turbulences sur une mer agitée est 
un autre sac de nœuds, qui empêche de calculer pré-
cisément les échanges locaux d’eau, de vapeur et de 
chaleur entre l’océan et l’atmosphère. « Cela fait des 
décennies que des physiciens très pointus travaillent 
là-dessus et on a encore une incertitude de près de 
30 % », observe-t-il.

D’autant qu’un modèle d’atmosphère, ou d’océan, 
ne décrit évidemment pas de façon exacte la phy-
sique en tout point. Il divise le volume en « briques » 
ou mailles élémentaires, dans lesquelles tempé-
rature, pression, taux d’humidité, concentrations 
chimiques et autres variables physico-chimiques 
n’ont que des valeurs moyennes. Des équations assez 
simples font évoluer les valeurs dans chaque maille 
à partir de ce qui se passe dans les mailles voisines, 
en comptabilisant au mieux ce qui entre et ce qui 
sort. Plus les mailles sont petites, plus le modèle est 

précis (voir l’encadré page 9), mais également plus 
les calculs deviennent gigantesques, jusqu’à satu-
rer très vite les capacités des plus gros calculateurs 
mondiaux. La maille idéale, de l’ordre du kilomètre 
en résolution horizontale pour l’atmosphère, et de 
la centaine de mètres pour l’océan, reste un objectif 
hors de portée des ordinateurs actuels. Il faut donc 
trouver les approximations les plus pertinentes, et 
simplifier en particulier les phénomènes turbulents 
à l’interface de ces deux milieux.

COMBLER LES TROUS
Tout cela serait cependant un peu vain si on n’ali-

mentait en parallèle ces équations avec de bonnes 
données, qui décrivent l’état physique réel de notre 
planète. Les climatologues s’appuient sur la révo-
lution de l’observation satellite qui a marqué les 
années 2000. Les mesures sont devenues abondantes 
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.ua Les trous dans les données  
sont comblés grâce à des mathématiques  

dérivées des méthodes de contrôle de missiles 
développées pendant la guerre froide 

L’atmosphère et l’océan, 
deux acteurs majeurs 

du climat, dont les 
interactions sont 

au cœur des modèles.
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pour l’atmosphère, mais restent plus difficiles à obte-
nir pour les profondeurs marines, malgré les milliers 
de drones sous-marins qui quadrillent les océans. Que 
faire quand les données manquent ? « Les trous vont 
être comblés par les équations du modèle, en tenant 
compte du degré d’erreur qu’il y a dans chacune des 
sources d’information, grâce à des mathématiques 
dérivées des méthodes de contrôle de missiles déve-
loppées pendant la guerre froide pour rectifier une 
trajectoire au fur et à mesure des observations »,  
précise Éric Blayo.

Affiner par endroits le maillage pour intégrer 
des événements localisés est l’un des défis actuels. 
Car il devient de plus en plus clair que les phé-
nomènes locaux, à petite échelle, influencent les 
grands équilibres, qui eux-mêmes déterminent les 
effets régionaux, dans une cascade de couplages 
non linéaires qui exigent des mathématiques spé-
cifiques développées en partie par l’équipe-projet 
Airsea. Leur caractéristique majeure est que l’effet 
n’y est nullement proportionnel à la cause : deux 
états presque semblables peuvent vite diverger selon 
deux trajectoires très différentes, comme l’illustre 
la fameuse métaphore de l’« effet papillon », selon 
laquelle un battement d’ailes de papillon au Brésil 
 pourrait déclencher, par une cascade d’effets amplifiés, 
une tornade au Texas.

CHANGEMENT D’ÉCHELLE 
Comment ce qui se passe à petite échelle se 

répercute à grande échelle, et vice versa, de la 
haute mer jusqu’aux bords d’un estuaire ? Cette 
question a été au cœur du programme Surf, dont 
l’objectif était de faire fonctionner ensemble diffé-
rents modèles d’océan comme le classique modèle 
global Nemo, créé par un consortium de pays euro-
péens, ou le nouveau modèle Croco (Coastal and 
regional ocean community), qui fonctionne à une 
échelle plus régionale pour étudier l’océan côtier. 
« L’idée, c’était de voir comment faire passer l’in-
formation d’un modèle à grande échelle vers un 
modèle à plus petite et comment l’incertitude se 
propage quand on fait ce couplage, dans une cas-
cade de modèles depuis l’océan hauturier, où la 
topographie ne change pas, où il n’y a pas de vagues 
et où les équations sont assez simplifiées, jusqu’aux 
modèles littoraux qui intègrent les marées, les 
sédiments et les déplacements de bancs de sable », 
explique Arthur Vidard, porteur chez Inria du Défi 
Surf pour l’équipe-projet Airsea, en charge du déve-
loppement de méthodes de calcul numérique des 
écoulements océaniques et atmosphériques.

Une gageure, tant les difficultés sont nombreuses. 
Alors que l’océan est considéré comme un milieu en 
trois dimensions, la faible profondeur du littoral ou 
d’un estuaire en fait au contraire un milieu à deux 
dimensions. Les systèmes d’équations ne sont donc pas 
les mêmes. Or l’objectif est bien de les faire fonctionner 
simultanément ensemble.

Quelle confiance peut-on avoir dans les résultats ? 
Pour répondre, une méthode simple consiste à pro-
duire plusieurs simulations, en modifiant un peu les 
paramètres et les modèles, et voir si les résultats 

Le numérique | pour comprendre le système Terre

3 QUESTIONS À…  
ÉTIENNE MÉMIN
Responsable de l’équipe-projet Odyssey, commune 
à Inria, l’université de Bretagne occidentale 
Rennes 1, IMT Atlantique, le CNRS et l’Ifremer.

Qu’apportera la nouvelle 
génération de modèles sur 
laquelle vous travaillez ?
La résolution des modèles 
actuels reste trop grossière.  
Par exemple, ils représentent 
mal le Gulf Stream, qui a une 
importance majeure sur le 
climat de l’Europe de l’Ouest. 
On peut surmonter ces 
insuffisances en ajoutant aux 
équations déterministes une 
composante aléatoire qui 
représente l’élément inconnu, 
avec des conditions initiales  
qui ne sont pas connues 
partout et des lois d’évolution 
qui incorporent un bruit. Grâce 
à cette modélisation aléatoire 
de la dynamique, il devient 
possible d’intégrer des 
composantes non résolues  
du système, et de simuler 
plusieurs réalisations pour 
quantifier l’incertitude. C’est 
possible par le biais du calcul 
différentiel stochastique.

 Vous introduisez aussi  
de l’intelligence artificielle. 
Pour en faire quoi ?
L’idée est d’apprendre  
une composante qui corrige  
le modèle grossier. Soit sur  
des modèles de plus haute 
résolution, lancés dans des cas 
ciblés, soit directement sur  
les observations. Quelle 
composante faut-il introduire 
pour que le modèle grossier 

corresponde mieux à la 
dynamique observée ?  
L’IA va identifier des relations 
entre la représentation  
en basse résolution et, par 
exemple, les observations.  
Mais le machine learning peut 
aussi aider à déterminer dans 
quel régime de la dynamique 
océanique on se trouve.  
On obtient alors des modèles 
simplifiés qui caractérisent 
bien la dynamique, sans devoir 
utiliser un modèle à très haute 
résolution.

À ceci près qu’on  
ne saura pas sur quelle  
logique la machine  
a fondé ces relations…  
N’est-ce pas gênant ?
Si. L’idée n’est donc pas 
d’apprendre tout le modèle, 
mais juste des composantes 
mal connues. Le couplage 
océan-atmosphère est  
un des endroits où le machine 
learning peut apporter 
beaucoup, quand on doit 
travailler à grande échelle.  
On commence à avoir des 
résultats sur des modèles 
simplifiés. Il faut monter  
en complexité. Le machine 
learning ne s’est pas encore 
trop attaqué à l’apprentissage 
de systèmes dynamiques.  
Il faudra donc développer des 
méthodes propres. Nous n’en 
sommes qu’aux balbutiements.
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sont équivalents ou s’ils divergent. Si par exemple 
quatre simulations sur cinq donnent sensiblement 
la même valeur, l’indice de fiabilité sera de 4 sur 5. 
Les nouvelles générations de modèles ne donnent 
pas, hélas, un éventail de résultats forcément plus 
réduit que les anciennes. Comment faire mieux ?

UN JUMEAU POUR L’OCÉAN
« Un gros travail a été fait pour définir l’incerti-

tude et voir comment elle se propageait. L’idée était 
de chercher son point de départ, dû à une mauvaise 
localisation des particules quand on discrétise les 
données. Il faut garder cette incertitude, l’ajouter 
dans les équations comme une forme de perturbation 
stochastique, redévelopper tout le système d’équa-
tions discrétisées et programmer ensuite », explique 

pas à pas Arthur Vidard. Un processus qu’il faut répé-
ter d’un modèle à l’autre, pour garder une représenta-
tion fidèle de cette incertitude. « Ce n’est pas tant son 
amplitude, qui peut aussi être calculée, que sa forme 
qui nous intéresse », précise le chercheur.

Ces questions resteront au cœur du nouveau projet 
Mediation (Methodological developments for a robust 
and efficient digital twin of the ocean), développé par 
l’équipe-projet Airsea, qui vise à créer un véritable 
jumeau numérique de l’océan. Il intégrera en parti-
culier l’activité biologique du phytoplancton, dont la 
chlorophylle influe sur l’absorption des rayons solaires. 
Sobre en calcul, il aidera les climatologues à faire des 
simulations robustes et variées, aux incertitudes quan-
tifiées. Peut-être pourrons-nous alors mieux prévoir le 
futur incertain que nous allons devoir affronter. ©
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Pas de révolution, mais des progrès 
constants et continus. C’est sans doute 
ainsi qu’on peut qualifier l’évolution  
des modèles, depuis les esquisses 
développées après la Seconde Guerre 
mondiale jusqu’aux monstres 
informatiques d’aujourd’hui.
C’est pour les besoins de la météorologie 
qu’un premier modèle global de circulation 
de l’atmosphère est créé à Princeton,  
aux États-Unis, sous l’autorité de John  
von Neumann. La première simulation  
de circulation globale de l’atmosphère  
est réalisée en 1955, avec les moyens de 
calculs de l’époque. Dans les années 1960,  
un modèle simule un climat dans  
lequel le taux de CO2 aurait doublé.
Le premier équivalent français est créé 
en 1968 au Laboratoire de météorologie 
dynamique (LMD). En 1979, la première 
conférence mondiale sur le climat donne 
un coup d’accélérateur, avec la mise en 
orbite de plusieurs satellites d’observation. 
Les premiers modèles restent simples et 
simulent surtout les cycles glaciaires. Ils 
permettent malgré tout aux climatologues 
d’alerter, à la fin des années 1980, sur le 
risque de réchauffement global.
Les années 1990 voient les premières prises 
en compte des couplages entre l’atmosphère 
et l’océan. Les modèles intègrent ensuite  
un nombre croissant d’éléments, de milieux 
et de cycles (océan, glace, chimie, végétation,  
carbone…) et tirent profit de l’augmentation 
fulgurante de la puissance des 
supercalculateurs : entre le premier acquis 

par Météo-France en 1992 et ceux  
dont l’organisme dispose aujourd’hui, 
la fréquence de calculs a été multipliée  
par plus de 10 millions ! Les années 2000 
consacrent l’ère de l’observation globale  
de la Terre par satellite, avec une pléiade 
d’instruments mis en orbite. Mais dans 
l’ombre, les mathématiques s’améliorent 
aussi, « notamment dans la façon dont 
on approxime les équations », commente  
Éric Blayo. Les modèles physiques, eux, 
gagnent en précision, en détaillant les 
phénomènes localisés. Car l’enjeu est 
aujourd’hui de régionaliser les prévisions.  
Et pour cela, il faut affiner la physique sur 
chacun des compartiments du « système 
Terre ». « On s’est rendu compte, par 
exemple, que la glace du Groenland fondait 
beaucoup plus vite que ce qui était prévu  
il y a quinze ans. En cause, des phénomènes 
physiques qui n’avaient pas été identifiés : 
quand vous avez 2 kilomètres d’épaisseur  
de glace, ça pèse lourd, donc ça échauffe 
les points les plus bas. Et ça peut suffire  
à faire fondre la glace à la base. C’est la 
même chose en Antarctique, sur le socle 
rocheux : vous avez par endroits des rivières 
d’eau liquide qui, par entraînement, font 
fondre la glace beaucoup plus rapidement 
que ce que prévoyaient les précédents 
modèles », explique le chercheur. Les 
climatologues doivent-ils avouer que leurs 
simulations gardent une part d’incertitude ? 
Les débats ont été vifs, tant cette 
incertitude risquait d’être mal comprise du 
grand public. « Le résultat peut être 

incertain tout en livrant un message 
important », rappelle Arthur Vidard. 
L’incertitude finit par être gérée par 
les modèles eux-mêmes, qui introduisent  
à présent des termes aléatoires au cœur 
même de leurs équations. L’IA remplacera-
t-elle à terme ces modèles ? « Certains se 
demandent en effet s’il ne faudrait pas faire 
apprendre un modèle météo ou climatique 
à une intelligence artificielle, jeter le 
modèle et se contenter de prévoir très 
rapidement grâce à l’IA. On jetterait donc 
des décennies de recherche. Mais l’IA 
apporte des solutions alternatives pour 
donner de meilleurs résultats sur des 
phénomènes très précis, ponctuels,  
dans des petits coins de nos modèles  
qu’on ne sait pas bien décrire 
actuellement », souligne Éric Blayo. 

UNE BRÈVE HISTOIRE DES MODÈLES

Dans les modèles climatiques, l’océan  
et l’atmosphère sont divisés en cellules,  
en mailles, dans lesquelles sont effectués  
les calculs.

> Scannez  
ce QR code  
pour découvrir  
le projet Surf.
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Le climat de demain,
une affaire de modélisation 

Les scénarios du Giec sur l’évolution du climat 
s’appuient sur des simulations de plus en 
plus précises et des modèles toujours plus 
performants. En nous révélant ce à quoi nous 
devons nous attendre, ils invitent à réagir.

Le Giec définit des trajectoires socioéconomiques partagées (SSP) correspondant chacune à des scénarios  
d’émissions de gaz à effet de serre, du plus vertueux (SSP5-1,9) au plus dommageable (SSP5-8,5).

DES MODÈLES TOUJOURS  
PLUS PERFORMANTS

Atmosphère

Continents

Océans et glaciers

Aérosols

Cycle du carbone

Végétation

Chimie 
atmosphérique

Glaciers

Mi-1970 Mi-1980 1990 1995 2001 2007 2014

D’année en année,  
les modèles climatiques  
(à partir de 1990, ce sont 
ceux des rapports du Giec) 
ont intégré de plus en plus 
de processus physiques. 
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Variation des précipitations (en %)  
par rapport à 1850-1900

Simulation pour un réchauffement global de 2 °C

Variation (en %)

Les modèles montrent que les précipitations augmenteront aux hautes latitudes,  
dans la zone équatoriale du Pacifique et dans certaines régions soumises à la mousson.  

À l’inverse, elles diminuent dans les zones subtropicales.

Simulation pour un réchauffement global de 1,5 °C Simulation pour un réchauffement global de 4 °C
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CHAQUE DEGRÉ COMPTE

Variation des températures  
pour un réchauffement global de 1 °C

Changement attendu (en °C)  
par rapport à la période 1850-1900

Changement observé pour un réchauffement  
global de 1 °C

Simulation pour un réchauffement  
global de 1 °C

Simulation d’une hausse globale de 2 °C

Variation de température (en °C)

Les continents se réchauffent plus que les océans, de même  
que l’Arctique et l’Antarctique par rapport aux tropiques.

Simulation d’une hausse globale de 1,5 °C. Simulation d’une hausse globale de 4 °C
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L
e 8 septembre 1900, l’inondation associée à 
l’ouragan dit « de Galveston » avait ravagé 
l’île éponyme, au Texas, et tué plus de 
6 000 personnes. Un phénomène similaire 
(on parle d’onde de tempête) s’est produit au 

même endroit dans le sillage de l’ouragan Ike, en 2008, 
faisant d’importants dégâts, mais cette fois moins de 
victimes du fait d’une évacuation préventive. De tels 
événements nous rappellent que les zones côtières 
sont des régions à part. Elles accueillent environ 10 % 
de la population mondiale, une proportion sans cesse 
croissante, et une multitude d’activités humaines. 
Or cette concentration augmente le potentiel des-
tructeur des inondations, qui plus est accru par le 
changement climatique. Que faire pour améliorer la 
prévention et aider à la gestion de crise ? Recourir à 
la modélisation pour comprendre les phénomènes en 
jeu et simuler différents scénarios. 

Cependant, caractériser le risque de submersion 
côtière d’un site est un défi majeur. Cela exige de 
considérer la nature multiphysique et multiéchelle 
des processus liés à des événements extrêmes 
comme les ouragans, les tsunamis et les tempêtes. 
En effet, le niveau de l’eau et l’intensité des courants 
observés sur une côte sont d’abord les conséquences 

de conditions atmosphériques, d’un séisme ou d’un 
glissement sous-marin : ces soubresauts sont pro-
pagés par la dynamique des vagues sur de très lon-
gues distances et finalement transformés à l’échelle 
très locale par l’interaction avec le fond marin et les 
structures côtières.

UNE APPROCHE MULTIDISCIPLINAIRE
Prendre en compte cette complexité alourdit le 

coût et la durée des simulations. De plus, l’intérêt 
croissant pour les approches probabilistes et l’analyse 
des cas extrêmes impose de réaliser des centaines, 
voire des milliers de simulations. Dans ce contexte, la 
plupart des outils opérationnels actuels révèlent rapi-
dement leurs limites. Pour répondre à ces besoins, on 
privilégie une approche holistique combinant exper-
tises mathématiques et numériques et, quand cela 
est possible, les observations de terrain. 

Côté modélisation, Inria utilise une méthodologie 
qui repose sur une « boucle », dont les trois étapes 
principales sont : l’écriture et l’étude d’équations dif-
férentielles prenant en compte les principaux proces-
sus physiques aux échelles pertinentes ; un traitement 
numérique dit « adaptatif », préservant les propriétés 
des modèles et permettant d’atteindre automatique-
ment la résolution nécessaire pour capter chaque 
phénomène ; la vérification des incertitudes et de la 
variabilité des résultats liée aux hypothèses physiques 
et aux choix de modélisation. Suivant la pertinence et 
la fiabilité des résultats, on réitère la boucle, avec les 
modèles ou le traitement numérique modifiés. 

Cette approche holistique a montré son potentiel 
pour comprendre certains phénomènes complexes 
d’écoulement comme les ressauts hydrauliques oscil-
lants, ou mascarets. Ces brusques surélévations de ©
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Le BRGM organise  
des campagnes de simulations  
des niveaux d’eau atteints lors  
du passage d’ouragans virtuels

Prévoir les inondations en zones côtières et quantifier les risques qui 
leur sont inhérents suppose de considérer les phénomènes dans leur 
globalité, mais aussi de recourir à des outils numériques innovants.

Submersions : 
comment mieux 
les anticiper ?

> Mario Ricchiuto
Directeur de recherche au 
centre Inria de l’université 

de Bordeaux dans 
l’équipe-projet Cardamom.

> Andrea Filippini  
Ingénieur de recherche  

en modélisation au Bureau 
de recherches géologiques 

et minières (BRGM).

Auteurs
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l’eau d’un fleuve se produisent lorsque le courant est 
inversé par l’effet de la marée montante ou en réac-
tion à des phénomènes d’origine tellurique comme 
des tremblements de terre ou des tsunamis. Ces 
ressauts sont parfois dangereux, car ils mettent en 
mouvement d’importantes masses d’eau à même de 
dépasser le niveau des berges.

DES MASCARETS AUX OURAGANS
En France, le phénomène est connu, par exemple 
dans les estuaires de la Gironde et de la Seine. Des 
mesures récentes ont mis en évidence deux régimes 
distincts pouvant se produire dans un même es-
tuaire : l’un avec d’importantes oscillations d’eau, 
l’autre peu perceptible à l’œil nu. Ce dernier, bien 
qu’observé précédemment en laboratoire, n’avait 
pas d’explication physique. Une campagne de simu-
lations a conduit à formuler l’hypothèse que les deux 
régimes auraient des causes physiques différentes 
et que les ressauts invisibles seraient liés à un très 
rapide processus d’équilibrage des forces de gravité 
exercées par la masse d’eau sur les parois du canal 
ou de la rivière. En reformulant les équations afin de 
tenir compte de ces hypothèses et des échelles ap-
propriées, nous avons reproduit théoriquement les 
observations et confirmé cette interprétation (voir la 
figure ci-dessous).

Le BRGM utilise nos méthodes numériques adap-
tatives pour organiser par exemple, dans le cadre du 
projet Carib-Coast, des campagnes de simulations 
des niveaux d’eau atteints lors du passage d’ouragans 
virtuels, notamment dans les Caraïbes (voir la figure 
ci-dessus). Chaque simulation prend en considération 
la complexité du milieu océanique (sa profondeur et 
son relief) aux différentes échelles spatiales de la mer 
des Caraïbes, de ses îles et des villes côtières. Pour 
ce faire, on exploite la flexibilité d’un maillage non 
structuré décrivant l’espace avec un jeu de points, 
de segments et de faces, sous la forme par exemple 
de triangles. Il est alors possible de faire varier la 
résolution lors des simulations reproduisant avec un 
moindre coût les échelles physiques correctes tout 
au long de l’histoire de l’ouragan, de sa genèse à son 
impact sur la côte.

Grâce à ces techniques et avec une équipe multidis-
ciplinaire de chercheurs d’Inria, du BRGM, du CNRS et 
des universités de Bordeaux et de Montpellier, nous 
avons l’ambition avec le projet Uhaina d’établir un conti-
nuum entre la recherche scientifique et les applications 
pour fournir, entre autres, des outils d’anticipation des 
risques de submersion marine bénéficiant de l’état de 
l’art en matière de modèles numériques, de techniques 
de simulation et de calcul à haute performance. De quoi 
mieux protéger Galveston… 
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Sur cette simulation de l’impact d’un ouragan virtuel sur la Guadeloupe,  
on distingue la surélévation du niveau de l’eau à l’échelle de l’arc antillais (grande 
carte) et de la submersion côtière induite sur la ville de Sainte-Anne (zoom).

Un mascaret (a, à Podensac, 
en Gironde) est reproduit dans 
un canal artificiel en laboratoire (b) 
et par simulation numérique (c).

a b c

> Scannez  
ce QR code  
pour découvrir  
le projet Uhaina.
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C
anicules, sécheresses, feux de forêts, 
tempêtes et inondations ont durement 
marqué la France en 2022. Et ces catas-
trophes naturelles aux conséquences 
humaines et matérielles importantes 

sont loin de se limiter à un seul pays. Ainsi, la même 
année, au Pakistan, des inondations ont fait au moins 
1 700 morts, affecté 33 millions d’habitants, détruit 
250 000 habitations… 

La plupart de ces événements sont favorisés, voire 
directement déclenchés par des conditions clima-
tiques et météorologiques particulières et leurs 
interactions avec notre façon d’occuper et d’utiliser 
la surface de la Terre. Ces cataclysmes sont-ils pour 
autant prévisibles ? 

OÙ ? QUAND ? COMMENT ?
Premier élément de réponse, selon les climatolo-

gues, le réchauffement global aura pour conséquence 
l’augmentation de la fréquence et de l’intensité 
de ces épisodes catastrophiques. Mais il reste de 
grandes incertitudes sur le « comment », le « quand » 
et le « où ». De fait, il est difficile de prévoir de façon 
déterministe les conditions météorologiques au-delà 
de plusieurs jours, en raison de la nature chaotique 
de la dynamique atmosphérique. En revanche, les 
représentations probabilistes et les méthodes sta-
tistiques pour étudier les événements extrêmes à 

partir des observations du passé nous aident à mieux 
anticiper les risques du futur en prévoyant la nature, 
la fréquence et l’ampleur de tels événements qui se 
produiraient dans un territoire et dans un horizon 
temporel bien définis.

Nous étudions comment ces probabilités varient 
dans l’espace et dans le temps, ainsi que la conjonc-
tion de plusieurs types de phénomènes, par exemple 
des précipitations et des vents extrêmes lors de 
tempêtes particulièrement dévastatrices. Un objec-
tif majeur est de mieux anticiper les effets néfastes 
cumulés dus aux interactions entre plusieurs risques, 
qui peuvent largement dépasser la somme des effets 
« risque par risque ». Pour cela, nous utilisons une 
branche particulière de la statistique, la théorie des 
valeurs extrêmes. En quoi consiste-t-elle ?

De nombreuses analyses statistiques « classiques » 
se focalisent sur la partie centrale de la distribution 
des données et traduisent leur comportement en 
termes de moyennes, au détriment des « queues » de 
la distribution, où se trouvent les valeurs extrêmes. 
Ainsi, si nous ajustions un modèle de statistique 
classique à partir de toutes les données disponibles, 
celui-ci manquerait de précision pour estimer les évé-
nements extrêmes. C’est pourquoi nous analysons la 
distribution du maximum (ou bien du minimum, ou 
encore des valeurs qui dépassent un certain seuil) 
plutôt que les données dans leur ensemble. C’est le ©
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Les catastrophes naturelles semblent 
survenir au hasard. Sont-elles pour autant 
imprévisibles ? Non, grâce à la théorie  
des valeurs extrêmes !

Les statistiques 
de l’extrême
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point de départ de la théorie des valeurs extrêmes. 
Dans le cas de l’évolution du niveau d’une rivière par 
exemple, les seules valeurs vraiment intéressantes 
(sur le plan des impacts) sont les valeurs élevées ou 
basses. Trop élevées, des inondations risquent d’ap-
paraître, trop basses, la rivière va vers l’assèchement.

UN INDICE NÉ DANS LES FILATURES
Le comportement du maximum (ou du minimum) 

peut être déduit mathématiquement du comporte-
ment théorique du phénomène étudié, mais c’est 
impossible en pratique dès lors que l’ensemble des 
probabilités théoriques pour les événements d’inté-
rêt, appelé la « loi de probabilité », est inconnu. On 
préfère alors s’appuyer sur le théorème des valeurs 
extrêmes, qui fournit une approximation du com-
portement du maximum quand la taille de l’échan-
tillon est grande. Ce théorème a notamment pour 
origine les travaux du mathématicien britannique 
Leonard Tippett, qui a théoriquement caractérisé 

en 1928 les lois de maxima possibles. Il était motivé 
par des questions très concrètes liées à l’industrie 
des filatures de coton au Royaume-Uni : un tissu se 
déchire quand le fil de résistance minimale se casse…

La forme de loi des valeurs extrêmes dépend 
d’un paramètre clé, nommé « indice des valeurs 
extrêmes », souvent noté « gamma », qui détermine 
qualitativement et quantitativement le compor-
tement des valeurs extrêmes (voir la figure page 
suivante). Si ce paramètre est négatif, les valeurs 
extrêmes sont bornées supérieurement et ne peuvent 
pas dépasser une certaine limite. Si gamma est nul, 
les queues de la distribution sont dites « légères » : 
la probabilité d’observer une valeur extrême décroît 
exponentiellement en fonction de son amplitude. 
Enfin, quand l’indice est positif, les queues de la dis-
tribution sont « lourdes » : la probabilité d’une valeur 
extrême reste importante, même pour des valeurs très 
élevées, et décroît seulement comme une puissance  de 
son amplitude inverse.©
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Les analyses statistiques « classiques »  
traduisent le comportement des données en termes de moyennes. 

Ce faisant, elles négligent les valeurs extrêmes

Simulation d’inondation 
de la Loire vers La Bonnée, 

près d’Orléans.

À lire

L. de Haan  
et A. Ferreira, 
Extreme Value 
Theory: An 
Introduction, 
Springer, 2010.

Profondeur  
(en mètres)

8,36
7,80
7,25
6,69
6,12
5,60
5,04
4,46
3,90
3,34
2,79
2,23
1,67
1,11
0,56
0,00
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C’est ce dernier cas qui nous intéresse, car il carac-
térise typiquement les amplitudes d’événements 
ayant un très fort impact, comme les feux de forêts 
susceptibles de brûler de grandes surfaces (voir 
l’encadré ci-dessus). Dans cette situation, l’étude 
« classique » des moyennes et des variances de 
l’échantillon risque au contraire d’induire en erreur, 
ces grandeurs ne pouvant être définies mathémati-

quement lorsque gamma est grand ! Une composante 
importante de notre recherche se focalise donc sur 
la redéfinition des méthodes d’analyse de données 
classiques (classification, analyse des dépendances, 
réduction de dimension…) dans ce cadre extrême.

UNE QUESTION DE RETOUR
La valeur de gamma, qui est inconnue a priori, est 

estimée à partir des observations du passé. De là, 
nous pouvons construire deux quantités étroitement 
liées, utiles pour les prédictions. D’abord, le niveau 
de retour qui, pour une longueur d’intervalle de 
temps fixée, correspond au seuil dépassé une fois en 
moyenne pendant cette période. Ensuite, le temps (ou 
la période) de retour, qui, pour un seuil fixé, indique 
le temps nécessaire pour observer un dépassement 
en moyenne. Ainsi, la crue de la Seine de 1910 est 
souvent qualifiée de crue centennale, car on estime 
que la hauteur d’eau mesurée de 8,62 mètres au pont 
d’Austerlitz, à Paris, a une période de retour de cent 
ans. Inversement, la hauteur de 8,62 mètres corres-
pond donc au niveau de retour à cent ans.

Dans le cas d’une loi à queue lourde, donc à indice 
des valeurs extrêmes positif, un doublement de ce 
gamma se traduit par l’élévation au carré du niveau 
de retour, à période fixée. Réciproquement, ce dou-
blement conduit à une diminution à la racine carrée 
du temps de retour, à niveau de retour fixé. Par ordre 
croissant, des valeurs typiques de gamma (voir la 
figure ci-contre) estimées sont de l’ordre de 0,1 pour 
des précipitations dans la région de Montpellier, 
0,25 pour des hauteurs de vagues lors d’un tsunami, 
0,7 pour des surfaces brûlées par des feux de forêt 
en région méditerranéenne française, et 0,8 pour les 
dommages financiers causés par les tornades aux 
États-Unis. En d’autres termes, des niveaux de retour 
dont l’observation semble impossible à l’échelle d’un 
siècle lorsque la valeur de gamma est petite auront 
une période de retour de plus en plus courte à mesure 
que l’indice des valeurs extrêmes augmente.

De nombreux projets en cours, à l’intersection de 
la théorie des valeurs extrêmes, de la statistique spa-
tiale et de l’intelligence artificielle, ambitionnent de 
mieux caractériser et prédire l’ampleur des risques 
extrêmes en fonction du territoire, de la saison, des 
conditions météorologiques et du changement cli-
matique. Ils offrent à la fois des défis scientifiques 
passionnants et des perspectives pour mieux prévenir 
les conséquences du changement climatique. 

Les conditions météorologiques favorables aux feux de forêts dépendent 
des interactions complexes entre température, précipitations, humidité 
de l’air et vitesse du vent, qui varient sur des échelles spatiales et 
temporelles différentes. Dans des conditions particulières de ces 
paramètres, la végétation se dessèche, ce qui facilite l’éclosion du feu 
ainsi que sa propagation. L’effet de ces variables sur le risque incendie 
est synthétisé à l’aide d’indices « feu-météo », lesquels reflètent  
le niveau d’intensité attendu si un feu se déclenche un jour donné. 
Ces indices sont largement utilisés à travers le monde par les services 
opérationnels, comme Météo-France, afin d’anticiper le niveau  
de risque sur les jours à venir en fonction des prévisions 
météorologiques. Ils sont également utilisés par les scientifiques  
afin de simuler l’activité potentielle des feux sur les décennies à venir  
à partir des scénarios d’évolution du climat du Giec.

La valeur de l’ « indice des valeurs extrêmes » (gamma) influe sur le lien entre 
les niveaux de retour et les périodes de retour. Plus gamma est grand, plus 
la probabilité de voir advenir un événement extrême (à haut niveau) dans un 
temps raccourci (période de retour) augmente.

PRÉVOIR LES FEUX DE FORÊTS ?
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Le numérique | pour comprendre le système Terre
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Partie 2 | 

Le numérique  
au service  
de la transition 
énergétique

Pour échapper autant que faire se 
peut aux foudres du réchauffement 

climatique, décideurs et politiques en 
appellent à une indispensable transition 
énergétique. En quoi consiste-t-elle ? 
Quelles énergies renouvelables faut-il 
privilégier (marines, géothermie…) et quel 
est leur potentiel ? Que faire du CO2 émis ? 
Les chercheurs d’Inria sont à pied d’œuvre 
pour montrer que le numérique est des 
plus pertinents pour répondre à toutes ces 
questions. À la clé, l’avènement d’une société 
plus vertueuse !
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Grand angle 
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Gilles Babinet

Coprésident  
du Conseil national  
du numérique  
et entrepreneur

La France a tout pour devenir une 
« greentech nation » !

Le numérique peut-il contribuer à développer 
un monde plus vertueux, c’est-à-dire plus 
respectueux de l’environnement ?

Pour réussir la transition énergétique, qui est 
indispensable pour justement protéger l’environ-
nement et atténuer les effets du réchauffement 
climatique, plusieurs facteurs entrent en jeu. Le 
premier consiste évidemment à optimiser les 
moyens de production des énergies, comme les 
éoliennes, les parcs photovoltaïques, les centrales 
nucléaires ou la production d’hydrogène… Mais, 
juste après, le second facteur le plus efficace est 
probablement le numérique. C’est dire le potentiel 
de ces technologies ! Avec à la clé des bénéfices 
multiples sur la consommation d’énergie, et plus 
largement sur le changement climatique.

De quelle manière exactement les technologies 
numériques favorisent-elles la transition 
énergétique ?

Il existe d’abord un lien direct entre transition 
énergétique et numérique. Cela concerne ce que 
l’on appelle les smart grids, c’est-à-dire les réseaux 
électriques intelligents dans lesquels on pilote 
l’énergie en temps réel pour adapter la demande 
à l’offre. Prenons l’exemple de ce moment où tous 
les gens rentrent du travail le soir. Ils prennent 
une douche, cuisinent, mettent leur voiture élec-
trique à recharger… On observe alors une pointe 
de consommation d’électricité. Or si l’on mettait 
en place un ensemble de technologies afin de pilo-
ter, et notamment de différer cette demande, on 
« écraserait » cette pointe de consommation et 
réduirait considérablement l’empreinte carbone 
de la production d’électricité. L’alimentation d’un 
ballon d’eau chaude, la charge d’un véhicule, la 
mise en route d’une machine à laver ou de certains 
équipements industriels peuvent en effet être 
facilement différées. Le plus souvent sans aucune 
gêne pour les utilisateurs et avec un impact très 
important sur le réseau électrique. 

Ceci repose notamment sur des technologies 
dites de machine learning, une intelligence arti-
ficielle par laquelle les machines apprennent 
automatiquement. Mais pour que ça marche, il 
faudrait adopter une approche systémique, à 
l’échelle de la nation, d’une part en normalisant 
les technologies, et d’autre part en les promou-
vant et en modifiant sensiblement les habitudes 
des consommateurs.

Où en est le développement de ces smart grids ?
Le phénomène est encore très nouveau et notre 

pays n’est pas à l’avant-garde dans ce domaine. 
C’est dommage. Ailleurs dans le monde, comme 
en Chine par exemple, quelques smart cities 
(« villes intelligentes ») existent déjà. Mais il s’agit 
davantage d’opérations de communication que de 
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« Pour réussir la transition 
énergétique, plusieurs facteurs 

entrent en jeu. Le premier consiste 
évidemment à optimiser les moyens 

de production d’énergie. Mais le 
second facteur le plus efficace est 

probablement le numérique »

réalité… En revanche, certains industriels, comme 
Schneider Electric, Siemens  ABB ou encore 
Huawei, s’intéressent de très près à ces sujets.

Existe-t-il d’autres domaines d’application 
des technologies numériques qui contribuent 
également à la décarbonation ?

Les exemples ne manquent pas ! L’agriculture, 
par exemple, émet une quantité considérable de 
gaz à effet de serre. Or les agriculteurs doivent 
gérer des centaines de paramètres simultanés 
pour être productifs : types de semences, cli-
mat, matériel… Le machine learning est à même 
de prendre en compte cet aspect multifactoriel 
af in  d’optimiser  ces 
paramètres et ainsi de 
réduire les émissions de 
carbone et de méthane 
des exploitations. 

Autre illustration, cette 
fois dans l’industrie : les 
chaînes d’approvisionne-
ment, qui représentent 
jusqu’à 80 % des émissions 
de CO2. Ces chaînes sont 
d’une grande complexité 
et visent à synchroniser 
des flux en provenance de 
multiples points du globe 
pour finalement fabriquer 
des produits très élaborés. 
Or afin d’éviter les ruptures de stocks, les moyens de 
transport carbonés (avion, camion…) sont souvent 
privilégiés de façon sous-optimale. 

De nombreux travaux démontrent que les outils 
numériques prédictifs sont d’une grande utilité 
pour optimiser ces flux, avec pour conséquence la 
diminution sensible de l’empreinte carbone de ce 
secteur. Il existe d’autres exemples dans le loge-
ment, les transports de personnes, les systèmes 
de soins, etc. 

En revanche, on sait aussi que le numérique est 
lui-même fortement émetteur de CO2… Quelles 
sont les solutions ?

Comme on l’a vu précédemment, il y a effecti-
vement un volet dit green IT dans le numérique, 
grâce auquel différents secteurs sont en mesure 
de diminuer leur consommation énergétique, leur 
empreinte carbone ou leurs émissions de gaz à effet 
de serre. Mais il y a également un volet que l’on pour-

rait appeler grey IT… Néanmoins, je reste optimiste 
pour l’avenir. La France a les moyens et les atouts 
pour bientôt passer de start-up nation à greentech 
nation, car plusieurs facteurs contribuent à amélio-
rer la performance des technologies numériques. 

Lesquels ?
D’abord, il existe une volonté forte des fabri-

cants d’équipements de réduire leur empreinte 
carbone. Les plus grands, comme Samsung et 
Apple, ont récemment annoncé viser l’objectif 
zéro émissions nettes (dit « zéro net ») pour, res-
pectivement, 2035 et 2050. En France, les opéra-
teurs Orange, SFR et Bouygues Telecom veulent 

l’atteindre au plus tard 
en 2040, tandis que Free 
a pris cet engagement 
pour 2030. Un objectif 
particulièrement ambi-
tieux, car à la différence 
de la notion de neutra-
lité carbone, le référen-
tiel zéro net correspond 
à une réduction à zéro 
des émissions propres 
à l’activité, induisant en 
particulier le scope 3, 
c’est-à-dire le périmètre 
le plus large de calcul 
des émissions de gaz à 
effet de serre incluant 

le transport, le traitement des déchets, l’exploi-
tation des ressources… 

De nombreux constructeurs ont également 
fait des annonces similaires, plus généralement 
calées sur 2040. Y parviendront-ils ? C’est difficile 
à dire… Mais ce serait un pas considérable. Car, 
d’après mes calculs, le B2C (business to consu-
mer) représente probablement 50 à 55 % des 
émissions de CO2 du secteur numérique. De plus, 
les systèmes informatiques actuels, très large-
ment sous-performants devraient être consi-
dérablement améliorés. En effet, l’intelligence 
artificielle fait des progrès substantiels sur le 
plan de l’efficacité. Il est donc légitime d’espé-
rer qu’un usage massif du numérique ne soit pas 
nécessairement aussi émetteur de CO2 que l’on 
pourrait le craindre. Enfin, la loi de Moore, qui 
double la puissance de calcul à consommation 
égale tous les deux ans, limite elle aussi notable-
ment les émissions du secteur numérique. .

À lire

I L’important,  
c’est le CO2

Ouvrage collectif  
sous la direction  
de Michaël Trabbia, 
avec la participation 
de Gilles Babinet, 
Débats publics, 2022.
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Le numérique | au service de la transition énergétique

S
i l’on en croit le discours institutionnel, 
la transition vers les énergies renouve-
lables est enclenchée. Selon le dernier 
rapport de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), la crise énergétique que 

nous connaissons actuellement accélère même leur 
déploiement. Si bien que, sur la période 2022-2027, 
 l’éolien devrait doubler ses capacités installées par 
 rapport aux cinq dernières années, et le photovoltaïque 
les tripler ! Une bonne nouvelle en soi ?

Dans le monde scientifique, des voix dissonantes 
commencent à se faire entendre. Selon certaines, 
cette notion de transition n’a jamais été observée 
historiquement – les énergies se sont toujours accu-
mulées et non substituées – et reste donc incertaine 
pour le futur. De plus, des travaux de modélisation 
remettent en cause la possibilité d’opérer une tran-
sition tout en maintenant la croissance économique. 
En effet, les ressources à déployer (humaines, finan-
cières, matérielles…) sont limitées, et ce qui est 
mobilisé pour la transition ne pourra l’être pour les 
autres secteurs. 
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Comment planifier et mettre en œuvre la transition énergétique dans  
un monde aux ressources limitées ? En couplant des modèles numériques 
à des approches participatives et aux sciences humaines et sociales !

L’idée de métabolisme 
territorial rend compte 
de la circulation des flux 
de matières et d’énergies. 

> Jean-Yves Courtonne
Chercheur dans  

l’équipe-projet Steep au 
centre Inria de l’université 

Grenoble-Alpes

Auteur

Pour un 
déploiement réussi 
des énergies 
renouvelables
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L’équipe-projet Steep d’Inria travaille sur ce sujet 
avec l’équipe Minéralogie de l’Institut des sciences 
de la terre (ISTerre), qui a développé DyMEMDS, un 
modèle dynamique reliant le produit intérieur brut 
(PIB) à la consommation d’énergies et de matériaux 
tels que les métaux ou le béton. À titre d’exemple, 
nous estimons que le déploiement de l’éolien et du 
solaire, nécessaire au scénario Sky, imaginé par 
Shell (qui prévoit une multiplication par trois de la 
consommation d’électricité dans le monde entre 2015 
et 2050), mobiliserait 
en 2050 l’équivalent 
d e  7 5  %  d u  c u i v r e 
consommé pour tous 
les usages en 2015 ! 

Notre objectif est 
donc de contribuer à 
enrichir les débats sur 
les autres perspec-
tives possibles pour 
nos sociétés, tant au 
niveau local que glo-
bal. À quoi ressemble-
rait une économie qui 
ne dépasserait pas les 
limites planétaires ? 
Quels arbitrages devront être faits entre les critères 
socioéconomiques et environnementaux ? Notre 
approche consiste à imaginer et évaluer des futurs 
radicalement différents. 

LE MÉTABOLISME DES TERRITOIRES
Comment s’y prend-on ? Nous analysons d’abord 

l’économie d’un point de vue biophysique, c’est-
à-dire en tenant compte des stocks et des flux de 
matières et d’énergies sur lesquels les sociétés 
reposent. Par analogie avec les sciences de la vie, le 
terme de « métabolisme territorial » est justement 
apparu pour désigner les flux (aliments, matériaux…) 
qui permettent à un territoire de se développer et 
d’évoluer en répondant aux besoins de base de la 
population (se nourrir, se loger…).

Il importe aussi de penser les problèmes de façon 
globale, en valeur absolue, plutôt que par unité de 
bien ou de service. On sait en effet qu’augmenter l’ef-
ficacité énergétique d’une technologie ne garantit pas 
la baisse de la consommation globale. C’est même le 
contraire qui est observé empiriquement : on parle 
d’« effet rebond » en général, et ici de « paradoxe de 
Jevons ». Enfin, la prise en compte des effets indi-
rects est indispensable : certaines actions ne font 
que déplacer les problèmes vers d’autres endroits 
du monde, d’autres secteurs ou d’autres enjeux.  

Prenons l’exemple de l’économie des services, qui est 
souvent présentée comme dématérialisée. Celle-ci 
repose en réalité sur le transport et le numérique, 
deux secteurs éminemment matériels.

LE SUIVI DES FILIÈRES DE LA BIOÉCONOMIE
Pour modéliser les flux de matière et d’énergie, nous 

utilisons des outils numériques, comme l’optimisation 
et la propagation d’incertitudes (le modèle doit resti-
tuer ce qui relève de connaissances robustes et ce qui 

demeure des zones 
d’ombre à préciser 
ultérieurement). Ces 
outils sont aujourd’hui 
matures et valorisés 
par TerriFlux,  une 
coopérative issue de 
l’équipe-projet Steep 
spécialisée dans l’ana-
lyse du fonctionne-
ment multiéchelle des 
filières de production. 
Les modèles les plus 
précis concernent les 
filières agroalimen-
taires et forêt-bois, 

qui sont au cœur du développement de la bioécono-
mie (économie basée sur la biomasse plutôt que sur 
le carbone fossile). Ils aident en particulier à mieux 
appréhender les potentielles concurrences d’usage, 
notamment entre l’alimentation, humaine ou animale, 
les matériaux biosourcés et l’énergie. 

Notre travail consiste également à effectuer une 
analyse qualitative des dimensions immatérielles 
et institutionnelles. Qui sont les acteurs derrière les 
flux étudiés ? Comment sont-ils organisés et quelles 
sont leurs relations de pouvoir ? Ces questions, qui 
relèvent des sciences humaines et sociales, sont indis-
pensables pour identifier les blocages et imaginer des 
mécanismes pour les dépasser. Enfin, pour ancrer les 
modèles évoqués ci-dessus dans les territoires et se 
confronter au monde réel, le recours à des processus 
participatifs s’impose. L’objectif est de faciliter l’en-
gagement de tous les acteurs (citoyens, associations, 
élus…) dans une dynamique transformative.

Des démarches de ce type débutent au Pôle 
d’équilibre territorial et rural (PETR) du Grand 
Briançonnais et dans le cadre du Projet alimentaire 
inter-territorial (PAiT) de la grande région greno-
bloise. Le but est d’évaluer si les modèles développés 
en laboratoire les aident à mieux cerner les vulnéra-
bilités de leur territoire et à imaginer des stratégies 
de transformation. ©
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Dans un scénario de croissance 
et de transition, la construction 
des infrastructures éoliennes et 

photovoltaïques nécessiterait en 2050  

l’équivalent de 75 % de 
tout le cuivre consommé 

en 2015

> Scannez  
ce QR code pour 
découvrir comment 
Inria accompagne 
l’émergence 
d’énergies plus 
propres.
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Sur le front de la lutte contre le réchauffement climatique  
et la protection de la biodiversité, les équipes-projets d’Inria  

sont mobilisées pour faire avancer la science.

La recherche en action 
chez Inria

1

Le numérique | au service de la transition énergétique
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1 • Modèle de circulation océanique à très haute résolution (1 km). On distingue un jet central de l’Ouest vers l’Est, très instable, qui méandre 
beaucoup, ce qui crée des tourbillons. © Inria / MOISE - CNRS / LEGI / Photo N. Hairon.  2 • Avec l’application mobile Ambiciti, les téléphones 
captent le niveau du bruit ambiant et donnent accès aux mesures prises pendant le trajet. © Inria - MIMOVE / Photo C. Morel.  3 • Mesure de 
la pollution pour établir des prédictions et des estimations sur la qualité de l’air. © Inria - AGORA / Photo C. Morel.
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1 • Approximation macroscopique d’une ville pour prévenir les inondations. À l’écran, on distingue l’axe principal et les 
rues latérales. © Inria - LEMON / Photo H. Raguet.  2 • Modélisation d’un objet flottant sur l’eau. © Inria - ANGE / Photo  
C. Morel.  3 • Modélisation et contrôle de phytopathogènes de plantes pérennes, notamment les caféiers au Cameroun  
(sur le tableau, des drupes de caféier). © Inria - BIOCORE / Photo L. Jacq.  4 • Modélisation des méristèmes (les zones  
de croissance des plantes) et, à droite, la vascularisation d’une tomate. © Inria - VIRTUAL PLANTS / Photo H. Raguet.
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D
ans Quatrevingt-Treize, paru en 1874, 
Victor Hugo est catégorique : « Réflé-
chissez au mouvement des vagues, au 
flux et reflux, au va-et-vient des marées. 
Qu’est-ce que l’océan ? Une énorme force 

perdue. Comme la terre est bête ! Ne pas employer 
l’océan ! » Certains ne l’avaient pas attendu, par 
exemple en construisant dès le xiie siècle des moulins 
à marées. Mais dans un contexte de réchauffement 
climatique toujours plus aigu, l’impérieuse nécessité 
d’une transition énergétique a considérablement 
augmenté l’intérêt pour les énergies renouvelables 
d’origine marine (EMR). Et elles sont nombreuses ! 
Outre l’énergie marémotrice, citons les énergies 
hydroliennes exploitant les courants marins, l’énergie 

houlomotrice produite par le mouvement des vagues, 
l’éolien offshore, l’énergie de la biomasse marine, 
en particulier des microalgues (voir l’encadré page 
ci-contre) et bien d’autres encore…

Le potentiel de ces EMR est gigantesque. En 
théorie, selon le World Energy Council, il serait 
de… 2 millions de terawattheures par an (TWh/an). 
Aujourd’hui, un peu plus de 100 000 TWh/an seraient 
techniquement ou économiquement exploitables, 
largement de quoi couvrir les besoins de l’humanité 
estimés à 20 000 TWh/an. Cependant, il y a loin de la 
coupe aux lèvres, car actuellement les EMR repré-
senteraient à peine 0,05 % de la production mon-
diale d’énergie renouvelable. Comment augmenter 
cette part ? Un préalable à cet essor attendu passe 
par savoir où l’on va, et pour ce faire la modélisation 
s’impose, à toutes les étapes.

Y’A DE LA HOULE ! 
C’est un des champs d’investigation de l’équipe- 

projet Cardamom d’Inria Bordeaux-Sud-Ouest, 
à Talence. « Nous simulons des dispositifs qui 
récupèrent l’énergie de la houle », explique Mario 
Ricchiuto, responsable de l’équipe-projet Carda-
mom. L’idée est ancienne, le premier brevet connu ©

 In
ria

 / 
Ph

ot
o M

. M
ag

nin
, P

ho
to

 L.
 Ja

cq

Vagues, marées, courants… La mer regorge 
de sources d’énergies renouvelables presque 
inépuisables et pourtant largement sous-
exploitées. La modélisation des ressources  
et des moyens de les exploiter aiderait  
à inverser la tendance.

La mer qu’on voit danser,  
un potentiel sous-exploité

Le numérique | au service de la transition énergétique

Au sein de l’équipe-projet Cardamom, le mouvement 
des vagues est simulé (ici, lors d’un tsunami) 
aussi bien pour prévoir les risques de submersion 
que pour évaluer le potentiel énergétique.
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visant à l’utilisation de l’énergie des vagues ayant 
été déposé à Paris… en 1799 ! De quoi s’agit-il préci-
sément ?  D’objets, plus ou moins complexes, mis en 
mouvement par les vagues et dotés de mécanismes 
consacrés à la récupération de l’énergie associée.

La modélisation intervient en divers endroits, pré-
cise Mario Ricchiuto : « D’abord, il s’agit de modéliser 
le littoral et l’environnement côtier, car il est indis-
pensable de connaître la météo des vagues ou celle 
des courants pour caractériser un site d’un point 
de vue de ses propriétés physiques et estimer son 
potentiel énergétique. »

La deuxième étape porte sur la modélisation de la 
présence d’un objet flottant à la surface de l’eau et 
y oscillant. Cette phase est beaucoup plus complexe 
qu’il n’y paraît au premier abord et met en jeu toute 
une panoplie d’approches différentes auxquelles 
s’intéresse particulièrement Martin Parisot, qui a 
récemment rejoint l’équipe-projet. L’objectif est de 
décrire mathématiquement le système, avec des 
équations appropriées, à des niveaux variables de 
finesse (un paramètre important qui influe sur le 
temps de calcul) et de comprendre les structures 
qui se cachent derrière.

Que ce soit pour les vagues seules ou en présence 
d’un objet, des modèles particulièrement efficaces 
ont été obtenus grâce à une « astuce » : plutôt que de 
s’attaquer à l’écoulement tridimensionnel de l’eau, la 
dimension verticale et la surface libre sont réunies 
en une seule et même inconnue de façon à obtenir 
un modèle à deux dimensions. Une fois les équations 
ad hoc  réécrites, ce passage de la 3D à la 2D, s’il s’ac-
compagne certes d’une perte d’informations, auto-
rise un calcul beaucoup plus rapide. Dans certaines 
applications, le gain de temps est d’un facteur 100, 
voire 1 000 !

COMPRESSIBLE OU NON ?
D’autres travaux ont également révélé un phé-

nomène intéressant. Les équations utilisées pour 
modéliser la surface libre relèvent de la physique des 
fluides compressibles, par exemple celle de l’air dans 
un ballon qu’on peut comprimer. Dès lors qu’on pose 
un dispositif houlomoteur sur l’eau, les équations se 
rapprochent de celles de fluides incompressibles, ce 
qui se comprend, car l’objet contraint l’eau.

Ajoutons que cette démarche de modélisation d’un 
objet posé sur une surface libre ne s’applique pas seu-
lement à la situation d’un dispositif houlomoteur flot-
tant sur la mer. Elle peut se généraliser, Martin Parisot 

y travaille, à l’écoulement d’une rivière souterraine en 
contact avec le substrat rocheux ou bien au déplace-
ment d’objets lourds, comme des voitures emportées 
lors d’une submersion.

L’étape de modélisation suivante porte sur le dis-
positif, houlomoteur ou autre, lui-même, sur son 
ancrage et son fonctionnement parfois complexe 
comme celui que développe la start-up bordelaise 
Seaturns, dont Inria est partenaire. Ce type de modé-
lisation est aussi au cœur des travaux de l’équipe- 
projet Ange, dont Julien Salomon est le responsable.   

Il y a trente ans, les chercheurs s’intéressaient aux algues avec  
des yeux d’océanographes. Depuis une vingtaine d’années, ils ont  
aussi ceux d’énergéticiens. En effet, certaines microalgues stockent  
des lipides dont il est possible de faire des carburants, et c’est l’un  
des sujets d’étude de l’équipe-projet Biocore d’Inria (avec Inrae et  
le laboratoire d’Océanographie de Villefranche-sur-Mer), dont Olivier 
Bernard est le responsable. Plus largement, précise-t-il, « il s’agit 
d’étudier des écosystèmes artificiels dans diverses conditions ».
Pourquoi les microalgues ? Parce que, résume le chercheur, « ces 
organismes se développent rapidement, ont une productivité dix fois 
supérieure à celle des plantes terrestres et, en culture, n’entrent pas  
en compétition avec les plantations vivrières. » Deux voies principales  
se distinguent pour extraire de l’énergie, celle des lipides citée plus haut, 
et celle qui consiste à méthaniser la matière organique obtenue après 
culture sur, par exemple, des effluents urbains. Dans ce dernier cas,  
le bilan environnemental est bien meilleur.
Quelle que soit la voie choisie, la modélisation s’impose pour 
comprendre le fonctionnement de l’écosystème complexe riche  
en mécanismes parfois contradictoires. Par exemple, plus la biomasse 
algale est importante, plus la lumière pénètre difficilement le milieu. 
Il s’agit dès lors d’identifier les conditions idéales d’exploitation.
Olivier Bernard travaille, avec Julien Salomon, de l’équipe-projet Ange, 
sur la question du brassage, afin que chaque individu ait accès  
à suffisamment de lumière. Ici, les efforts de modélisation portent  
sur le couplage fort entre hydrodynamique et biologie, indispensable  
à maîtriser. Ces réflexions ont mené Biocore à imaginer un système  
où les algues ne sont pas agitées, mais collées à un support rotatif,  
ce qui réduit l’énergie consommée. La récolte, par simple raclage,  
en est aussi simplifiée. Le système est exploité par la société Inalve.
En amont de ce brevet, on trouve les travaux menés dans le cadre  
du projet Algae in silico, financé par Inria. Achevé en 2020, il trouve  
des prolongements notamment dans un programme soutenu par l’ANR 
et copiloté par l’IRD, Inria, Total Énergies… L’idée ? Produire de l’énergie  
à partir d’algues en utilisant des résidus pétroliers. Double avantage 
donc, puisque la dépollution est favorisée. 

LA VOIE DES ALGUES

Dans un petit photobioréacteur expérimental 
conçu par l’équipe-projet Biocore, la culture 

de microalgues est gérée par ordinateur.

> Scannez  
ce QR code pour 
découvrir comment 
les chercheurs 
d’Inria passent du 
modèle physique au 
modèle numérique.
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Il raconte : « Pour exploiter les EMR, ingénieurs et 
chercheurs en mécanique conçoivent des disposi-
tifs. Notre tâche consiste à introduire un coup d’œil 
mathématique en apportant des méthodes certi-
fiées, c’est-à-dire basées sur des théorèmes. Plus 
précisément, à partir d’équations qu’ils nous four-
nissent et que l’on ne sait pas résoudre, nous déve-
loppons des méthodes numériques pour approcher 
le plus rapidement possible leurs solutions avec une 
estimation de l’erreur commise. »

Aujourd’hui, quiconque réfléchit au design d’une 
pale d’hydrolienne ou d’éolienne utilise un procédé 

imaginé dans les années 1920 par le Britannique 
Hermann Glauert. Approximative, sans équations 
– ni  différentielles ni aux dérivées partielles –, 
elle consiste en un système de trois équations non 
linéaires à résoudre par des techniques jusqu’alors 
non certifiées. Julien Salomon a proposé de nou-
velles façons de faire, plus rapides et désormais 
certifiées. « La méthode Glauert est toujours utili-
sée, précise-t-il, mais en première instance pour un 
design initial, celui-ci étant ensuite affiné par des 
modélisations plus complexes… et plus gourmandes 
en temps de calcul afin de converger vers un résultat 
optimal, par exemple sur le plan du rendement. » Ces 
innovations nées chez Inria ont été utilisées notam-
ment pour une hydrolienne flottante installée sur la 
Garonne par la société bordelaise Hydrotube Énergie.

Au-delà du dispositif seul, Mario Ricchiuto rappelle 
que l’on doit imaginer une étape de modélisation 
supplémentaire, celle de la mise en place d’un parc 
d’engins déployés sur un site à fort potentiel. Quelle 
disposition choisir ? Quelles interactions prévoir ? 
Autant de questions auxquelles seule la modélisation 
pourra répondre.

À L’ASSAUT DU RAZ
À plus court terme, l’étape suivante pour Julien 

Salomon consistera à complexifier le modèle qu’il 
a conçu afin de le rendre plus précis encore, par 
exemple en prenant en compte la traînée à l’arrière 
de l’engin. Également dans les cartons d’Ange, un 
projet sur le raz Blanchard, un courant très puissant 
(équivalent à une ou deux centrales nucléaires) entre 
le cap de la Hague et l’île anglo-normande d’Aurigny, 
que l’on aimerait exploiter. Il convient donc d’en esti-
mer le potentiel (voir la figure ci-contre).

Quant à l’équipe-projet Cardamom, elle travaille 
actuellement avec l’équipe-projet Memphis à une 
expérience de « mélange de modèles » ! Il s’agit de 
combiner des modèles très aboutis, très fins dans 
leurs résultats, avec d’autres plus « approximatifs » 
mais plus rapides, de façon à obtenir un modèle 
hybride, équivalent à un modèle très onéreux, mais ici 
avec un coût plus réduit. Cette approche dite « multi-
fidélité » est en cours d’application sur le flotteur de 
la société Seaturns évoqué précédemment.

Pris parmi de nombreux projets de recherche et 
d’applications pour exploiter les EMR, ces quelques 
exemples laissent espérer une augmentation pro-
chaine et notable de leur part dans le mix énergé-
tique. Il sera alors loin le temps où l’énergie des 
vagues ne servait qu’à actionner des cloches juchées 
sur des bouées en guise de signalisation maritime, 
ce que Victor Hugo évoquait dans L’Homme qui rit 
comme une « sorte de clocher de la mer… »  ©
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Le potentiel 
exploitable des EMR  

L’humanité consomme  
20 000 TWh/an 

 300 à 800 TWh/an pour les hydroliennes  
et l’énergie des marées

 8 000 à 80 000 TWh/an pour l’énergie  
des vagues et de la houle

 18 500 TWh/an pour l’éolien offshore
 10 000 TWh/an pour l’énergie  

thermique des mers

Les prévisions de météo locale, notamment des vents très 
localisés et en temps réel, sont utiles pour les éoliennes, 
mais aussi pour les régates en mer. Aussi Mireille Bossy, 
spécialiste du sujet et responsable de l’équipe-projet 
Calisto, au centre Inria d’université Côte d’Azur,  
est-elle mobilisée pour les Jeux olympiques 2024, dont  
les épreuves de voile se dérouleront à Marseille.

Cette simulation des courants de marée au niveau du raz Blanchard révèle  
les vitesses moyennées de l’eau (en mètres par seconde, croissantes,  
du blanc au rouge). Ici, l’instant montré correspond au jusant pour une marée  
de vives-eaux (coefficient 108).
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Mélodie numérique  
en sous-sol
Quel est le rôle du stockage du CO2 dans la lutte  
contre le changement climatique ?

L’enjeu, c’est la décarbonation, en particulier des 
industries au niveau européen, mais aussi de la 
production mondiale d’énergie, afin de diminuer la 
quantité de CO2 émis dans l’atmosphère. À ce titre, le 
captage et le stockage du CO2 constituent des solu-
tions. Le principe consiste à piéger le CO2 présent dans 
les fumées rejetées par les installations industrielles, 
ou à le capter directement dans l’air, puis soit à le réu-
tiliser, soit, pour la plus grande part, à le transporter 
et le stocker dans un réservoir géologique.

Dans les scénarios de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), cela représente 15 à 20 % de l’effort global 
de décarbonation à l’horizon 2050. J’insiste donc sur le 
fait qu’il s’agit d’une solution parmi d’autres, auxquelles 
il faut également recourir : le développement des éner-
gies renouvelables, l’efficacité énergétique, la sobriété 
et la transformation des procédés, lorsque cela est pos-
sible, pour qu’ils émettent moins de CO2.

En quoi le numérique est-il un outil nécessaire  
au stockage géologique du CO2 ?

Le numérique est présent à tous les étages de la 
chaîne, du captage au stockage. Pour ce dernier, il est 
nécessaire de connaître le sous-sol. On peut certes 
faire des forages, mais la connaissance que nous obte-
nons reste très locale. Le numérique aide à construire 
des modèles de l’intérieur de la Terre. Il s’agit de le car-
tographier par exemple à partir des données des ondes 
sismiques qui se réfléchissent sur les discontinuités 
des roches. De la sorte, les chercheurs traquent des 
réservoirs formés de roches poreuses, relativement 
profondes (à plus de 800 mètres) et surmontés par une 
couche imperméable, de l’argile par exemple.

Après cette première phase de caractérisation, 
l’étape suivante consiste à étudier comment le sous-
sol se comportera après injection du gaz (réactions 
chimiques avec les roches, phénomènes d’écoule-
ment...). Pour cela, et pour la surveillance à court, 
moyen, et long terme, sont nécessaires non seulement 
un équipement de mesure, mais aussi une modélisa-
tion fine, multiphysique et multiéchelle. Pour ce faire, 
de nombreux outils existent et sont perfectionnés en 
permanence, notamment dans l’équipe-projet Makutu 
(pour « magicien », en maori), mené par Inria et l’Ins-
titut polytechnique de Bordeaux, l’université de Pau 
et des Pays de l’Adour…

De même, le logiciel CooresFlow, de l’IFPEN offre une 
solution intégrée de simulation de toutes les étapes 
du cycle de vie d’une installation de stockage de CO2.

Où en sont concrètement les projets de stockage ?
En France, dans les années 2010, le démonstra-

teur de Lacq-Rousse a exposé la capacité de capter, 
transporter, stocker plusieurs dizaines de milliers de 
tonnes de CO2. Dans le monde, en 2022, 43 millions de 
tonnes de CO2 ont été captées et stockées. Cependant, 
selon le scénario le plus ambitieux de l’AIE, en 2035, 
ce stockage devra être 100 fois supérieur. À en croire 
les estimations, il y a les capacités suffisantes dans les 
aquifères salins profonds et dans les réservoirs d’hy-
drocarbures déplétés, c’est-à-dire « vidés ».

La France dispose également de capacités, qu’il 
conviendrait de caractériser plus finement. Sachant 
qu’entre six à dix ans sont nécessaires pour passer 
d’un site potentiel à un site de stockage industriel, 
il y a un enjeu majeur de développement à grande 
échelle tout en tenant compte de la perception sociale 
de ce type d’infrastructure. Le sous-sol est en effet 
considéré aujourd’hui comme un bien commun dont 
l’usage doit être discuté et partagé. .

Florence Delprat-Jannaud

Coordinatrice CO2 à IFP Énergies nouvelles 
(IFPEN) et présidente du Club CO2.

« Le numérique est présent à tous les étages 
de la chaîne du stockage du CO2, du captage 

jusqu’à la surveillance du réservoir »
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L
a géothermie est souvent associée à l’Is-
lande. Pourtant, si l’île est en effet une 
grande terre de géothermie, cette énergie 
renouvelable est théoriquement exploi-
table en de nombreux endroits. Le principe 

est simple : envoyer de l’eau, ou un autre fluide, dans 
les profondeurs de la Terre, où elle se réchauffe, et la 
récupérer ensuite en surface.

La théorie se heurte toutefois à la pratique, car 
forer n’est pas possible partout, en raison de la nature 
des sols. Aussi, tout projet de géothermie doit-il s’ap-
puyer sur une étude préalable du sous-sol. Pour ce 
faire, deux outils sont indispensables : les ondes sis-
miques et la modélisation.

Il y a ondes et ondes 
Les ondes, qu’elles soient de surface (elles s’en-

foncent peu) ou à l’inverse de volume, se propagent 
différemment selon la nature du milieu et rebon-
dissent sur les interfaces entre deux types de maté-
riaux. Aussi, en envoyant des ondes sismiques dans 
le sol et en les détectant on obtient des informations 
sur la nature du sous-sol.

Deux cas de figure se présentent : soit la structure 
du sous-sol est connue et on cherche à savoir com-
ment les ondes s’y propagent (on parle de problème 
direct) ; soit on dispose d’enregistrements sismiques 
expérimentaux à partir desquels on tente de recons-
tituer l’organisation du sous-sol (problème inverse). 
Dans les deux situations, la modélisation intervient.

Pour résoudre ce problème inverse, typique de la pros-
pection, les chercheurs effectuent, virtuellement, de 
nombreux problèmes directs sur un modèle de sous-sol 
puis comparent les enregistrements sismiques numé-
riques à ceux qu’on a obtenus sur le terrain. S’ils sont 
proches, le modèle est bon, sinon, ce dernier est modifié 
de façon à converger vers le réel. Cette étape est réalisée 
grâce à une « fonction de coût », qui aiguille les change-
ments à apporter pour tendre vers le réel, par exemple 
en modifiant la densité en certains points.

Cet objet mathématique était au centre du projet 
Pixil, un réseau franco-espagnol d’industriels (Real-
TimeSeismic, Ingeo, TLS Geothermics…) et de cher-
cheurs (Inria, Barcelona Supercomputing Center…). 
À l’aide de modèles en 2D, plus faciles à manipuler 
d’un point de vue informatique, ils ont obtenu une 
fonction de coût particulièrement efficace.

Le projet Pixil est désormais achevé, mais la 
recherche continue. Et Julien Diaz, directeur de 
recherche dans l’équipe-projet Magique 3D chez 
Inria de préciser qu’il est prévu de tester cette fonc-
tion de coût dans des modèles plus réalistes, toujours 
en 2D, mais fondés sur des cas physiques réels. Sous 
l’égide du consortium Geothermica, il est aussi prévu 
de prendre en compte des milieux plus compliqués, 
comme des matériaux poreux, et de s’intéresser au 
couplage des ondes sismiques et électromagnétiques. 
À chaque fois, l’alliance de la modélisation et du ter-
rain aidera au développement de cette énergie renou-
velable qu’est la géothermie. 

La géothermie,   
entre simulation  
et réalité
L’estimation du potentiel géothermique 
d’une région requiert la modélisation fine 
de son sous-sol.

Le projet Pixil vise à modéliser le sous-sol en comparant des données de terrain  
(à gauche) à celles des simulations (à droite). L’objectif ? Les faire coïncider.

La simulation
de la propagation d’ondes 

sismiques dans un sous-sol 
renseigne sur la nature 

de ce dernier.
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> Scannez  
ce QR code  
pour découvrir  
le projet Pixil.
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Le 
numérique,  
c’est bon pour  
la nature ?

Partie 3 | 

L a biodiversité et, plus largement, l’en-
vironnement pâtissent des activités 

humaines, à commencer par l’agriculture. Ce 
n’est pas inéluctable, et pour inverser la ten-
dance, le numérique propose de nombreuses 
solutions. D’abord, pour comprendre cette 
nature, par exemple en élucidant le fonction-
nement des écosystèmes et en aidant (avec 
parfois l’aide des citoyens) à l’inventaire des 
espèces. Ensuite, pour favoriser la transition 
vers des pratiques agricoles plus vertueuses, 
comme l’agroécologie, tout en améliorant la 
vie des exploitants, où qu’ils vivent. 
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Bruno David

Président du Muséum 
national d’histoire 
naturelle

Le numérique  
peut-il contribuer à préserver  

la biodiversité ?

Quel est le constat actuel sur le plan de la perte 
de biodiversité ?

Si l’on regarde les précédentes grandes extinc-
tions, on se rend compte que la Terre connaît 
actuellement le même processus et qu’on se 
dirige vers une extinction. Mais où en est-on sur 
cette trajectoire ? Et à quelle vitesse se déplace-
t-on ? Le titre de mon livre À l’aube de la sixième 
extinction y répond en partie : nous sommes à 
l’aube de cette extinction. Quand on observe les 
taux d’extinction constatés aujourd’hui, ainsi que 
les projections sur les décennies qui viennent, on 
est loin du sommet de l’une des grandes crises 
qu’a connues la planète par le passé. C’est la 
bonne nouvelle : on est au début, on a encore un 
peu de temps pour réagir. En revanche, la mau-
vaise nouvelle, c’est que la tendance s’accélère. On 
peut donc atteindre le sommet assez rapidement 
si on continue sur la même lancée.

Concrètement, cela se traduit par une perte de 
biodiversité, qui est scientifiquement documen-
tée au moyen de suivis d’espèces en tous genres : 
oiseaux, amphibiens, plantes… Selon l’IPBES 
 (Intergovernmental Science-Policy Platform on 
Biodiversity and Ecosystem Services), qui est l’équi-
valent du Giec sur la biodiversité, entre 500 000 et 
1 million d’espèces pourraient disparaître dans les 
décennies qui viennent. Encore une fois, ce n’est 
pas irrémédiable. À condition de réagir…

Pourquoi c’est important de s’en préoccuper ?
Parce qu’il ne faut pas oublier que nous 

sommes, nous aussi, une espèce vivante et que 
nous ne sommes rien sans les autres ! Nous héber-
geons par exemple plus de bactéries que nous ne 
possédons de cellules, et celles-ci nous aident à 
digérer ou encore à nous protéger des agressions 
extérieures au niveau de l’épiderme. Bref, on se 
nourrit du vivant, on respire grâce au vivant, on se 
soigne et on s’habille avec lui. Il est donc impor-
tant de s’en préoccuper, ne serait-ce que pour des 
raisons totalement égoïstes.

Comment faire pour protéger la biodiversité ? 
Cela passe essentiellement par des statuts de 
protection de certaines zones, comme les aires 
marines protégées par exemple ?

Lors de la COP15 sur la biodiversité, qui s’est 
déroulée fin 2022 à Montréal, un texte a été adopté 
sur ce qu’on appelle le « 30-30 » : 30 % d’aires pro-
tégées en mer et à terre d’ici à 2030. Mais, où 
protéger ? Est-ce que protéger l’océan Austral 
autour de l’Antarctique est une action si utile 
dans la mesure où il n’y a pas grand monde qui 
y habite ? Étendre le parc national de la Vanoise 
ou des Écrins, dans les Alpes, c’est bien. Mais ce 
sont là aussi des zones où il y a peu d’interférences 
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« Le numérique ne va pas sauver  
la biodiversité. Mais trois leviers  

y contribuent tout de même :  
la constitution de bases de données, 

l’intelligence artificielle et l’utilisation 
de jumeaux numériques »

humaines. Bien sûr, il faut protéger certaines 
zones. Mais ce n’est absolument pas suffisant. 

Il faut aussi adopter des « changements trans-
formateurs », comme on les nomme, dans les 
zones où il y a beaucoup de présence humaine : les 
villes, les grandes plaines agricoles, les littoraux… 
C’est là que sont les marges de progression impor-
tantes et les efforts à produire. Il faut notam-
ment faire évoluer certaines pratiques pour que 
la pression sur la biodiversité soit moindre. Par 
exemple, dans l’agriculture intensive, on pourrait 
trouver d’autres options que les herbicides et les 
pesticides – en rédui-
sant effectivement légè-
rement la productivité 
– pour avoir une pres-
sion bien moindre sur le 
vivant. Certes, il faut bien 
nourrir 8 milliards d’hu-
mains, comme on me 
rétorque souvent. Mais 
actuellement 30 %  de 
la production agricole 
finit à la poubelle. Cela 
c o n c e r n e  d i f f é re n t s 
niveaux de la chaîne : la 
récolte, le transport, les magasins, notre frigo et 
notre assiette. Il y a donc, là encore, des marges 
de progression énormes sans pour autant boule-
verser complètement nos modes de vie. 

L’industrie aussi doit s’adapter et faire autre-
ment. Globalement, ce qui est important, c’est 
de mettre en balance, d’un côté, les efforts que 
cela représente et, de l’autre, le risque qu’on 
encourt si on continue sur cette trajectoire. 
Dans n’importe quelle prise de décision, qu’elle 
soit politique ou même personnelle, il y a trois 
paramètres : l’économique, le social et l’environ-
nemental, qui est souvent mis de côté. D’ici à la 
fin de la décennie, il faudra prendre en compte 
ce paramètre environnemental de gré ou de 
force. Sinon, il va déstabiliser en retour le social 
et l’économique.

Et le numérique, dans tout ça,  
peut-il jouer un rôle ?

Le numérique ne va pas sauver la biodiversité, 
c’est certain. Mais trois leviers y contribuent tout 
de même. Le premier est la constitution de bases 
de données grâce à la numérisation des spécimens 
de collection. On peut aussi faire appel à l’intelli-

gence artificielle pour, par exemple, reconnaître 
des espèces. Recourir à des jumeaux numériques 
de l’océan ou de n’importe quel écosystème est 
également intéressant. Les chercheurs tentent en 
effet de les faire évoluer en fonction du changement 
climatique et de les confronter à la distribution de 
certaines espèces pour observer les conséquences 
possibles. Globalement, le numérique fait donc 
avancer la science et fournit à la connaissance 
scientifique des outils sur la biodiversité dont on 
ne disposait pas, ou peu, jusqu’à présent.

Les technologies numé-
riques sont donc plutôt 
bonnes pour la nature, 
non ?

Elles ont malheureuse-
ment un coût énergétique 
non négligeable. On parle 
de 10 % de la production 
électrique française. C’est 
énorme ! Et ces nouvelles 
technologies, comme tous 
les écrans qui nous acca-
parent, nous éloignent de 
l’observation du monde 

qui nous entoure. Elles ne sont donc pas très béné-
fiques pour la nature, car elles ne nous permettent 
pas d’être en bonne relation avec elle.  

Au Muséum, de quelle manière utilisez-vous  
ces technologies ?

Nos collections sont un patrimoine universel. 
C’est un bien commun de l’humanité dont nous 
prenons soin et que nous nous devons de mettre 
à disposition. Nous numérisons donc les collec-
tions sous forme de textes, d’images ou d’objets 3D. 
Comme la numérisation de l’herbier national du 
Muséum par exemple, qui compte 6 millions de 
planches numérisées sur un total de 8 millions. 

Nous organisons aussi une quarantaine de 
programmes de sciences participatives dans les-
quelles le numérique est un outil indispensable. Il 
y a dans cette démarche une vertu de collecte de 
données, mais également une vertu d’engagement : 
cela entraîne les citoyens dans une dynamique 
responsable d’observation. Le cœur du problème 
est là. Nous avons perdu notre capacité à observer 
la nature. Or ce genre de programme forge une 
éthique intellectuelle et donc des citoyens plus 
responsables vis-à-vis de la planète. .

À lire

I Bruno David,  
À l’aube de la sixième 
extinction – Comment 
habiter la Terre,  
Grasset, 2021.
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Le numérique | c’est bon pour la nature ?

« L
’essentiel est invisible pour nos yeux », 
disait Antoine de Saint-Exupéry. Pour 
preuve, un acteur majeur de l’équilibre 
de la planète est constitué de milliards 
de microorganismes, comme des 

virus, des bactéries et le phytoplancton, c’est-à-dire 
des microalgues. Ce peuple invisible qui dérive au gré 
des courants est le premier maillon de la chaîne ali-
mentaire marine, le producteur de la moitié de l’oxy-
gène terrestre, et il stocke à lui seul environ 40 % du 
CO2 de l’atmosphère ! Riche d’une grande diversité 
génétique, il est aujourd’hui menacé entre autres 
par le réchauffement de l’océan et son acidification. 
Comprendre sa dynamique et les mécanismes en jeu 

est essentiel pour orienter les politiques publiques 
destinées à le préserver. C’est l’objet du Défi OceanIA.

« L’idée est née lors de la COP25 fin 2019 quand nous 
avons rencontré l’équipe de la fondation Tara Océan », 
raconte Nayat Sánchez-Pi, directrice d’Inria Chili,   
à Santiago. Les douze expéditions menées sur la goé-
lette Tara depuis 2003 ont rapporté quantité d’infor-
mations sur l’océan, sa biodiversité et les impacts du 
changement climatique. Mais les corrélations entre 
cette biodiversité notamment planctonique et les ser-
vices écosystémiques qu’elle rend restent en grande 
partie à découvrir. Selon elle, « seule l’intelligence 
 artificielle (IA) peut aider à relever ce défi en créant de 
nouveaux outils de modélisation du fonctionnement 
de l’océan ».

HYBRIDER LABORATOIRE ET TERRAIN
Lancé fin 2020 pour une durée de quatre ans, 

OcéanIA réunit des informaticiens, des mathémati-
ciens, des biologistes, des océanographes et des poli-
tologues d’organisations françaises et chiliennes. 
Une des approches consiste à intégrer plus de don-
nées sur la biodiversité et son comportement dans 

Connaître la biodiversité planctonique, prévoir 
comment elle sera impactée par le changement 
climatique et l’impactera à son tour est 
essentiel. C’est le but de l’ambitieux projet 
international multidisciplinaire OcéanIA.
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Le phytoplancton, 
un des piliers 
du système Terre.

Pour en savoir +

• Le site d’OcéanIA : 
oceania.inria.cl/

Quel avenir pour 
le peuple invisible 

de l’océan ?
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les gros modèles dits « mécanistes » utilisés par 
le Giec, qui reproduisent et combinent les grands 
mécanismes biologiques, comme la fixation du CO2 
par le plancton, et géophysiques, par exemple le 
mouvement des masses d’eau.

« L’idée est de simplifier ces modèles mécanistes 
relativement imprécis, puis de les corriger en affi-
nant leurs composantes biologiques, notamment la 
capacité de croissance, la mortalité ou la capacité 
du plancton à s’adapter aux changements de tem-
pérature », précise Olivier Bernard, chercheur dans 
l’équipe-projet Biocore, associant Inrae et le labo-
ratoire océanographique de Villefranche-sur-Mer. 
Celle-ci a par exemple travaillé sur la vingtaine d’es-
pèces de phytoplancton du genre Micromonas, dites 
« sentinelles », car leur diversité est représentative 
de celle de l’ensemble de ces microorganismes. Ce 
genre, largement étudié en laboratoire, est présent 
dans presque tous les océans. « On connaît sa capa-
cité de développement en laboratoire selon la tem-
pérature, ajoute-t-il. On essaie de lier ces résultats 
et les données génomiques de terrain récoltées par 

la goélette Tara pour regrouper ces espèces en cinq 
grands groupes par des approches de classification. 
Le but est ensuite d’identifier les déterminants qui 
expliquent leur présence relative ici et là ainsi que 
leur réponse face à l’évolution de la température. » 

Les chercheurs sont déjà capables de prédire la bio-
diversité du genre Micromonas, son évolution face au 
changement climatique (voir la figure ci-dessous) et 
les variables les plus importantes de cette dynamique, 
comme la latitude et la profondeur : « L’impact du 
changement climatique serait encore plus drastique 
dans les zones tropicales et aux pôles, indique Olivier 
Bernard. Alors que la biodiversité augmenterait dans 
les régions de latitude proche de 40°, nord ou sud. » 

Pour aller plus loin et alimenter les algorithmes 
d’apprentissage automatique (ou Machine learning) 
mobilisés par OcéanIA, très gourmands en données, 
une des stratégies consiste à analyser des images 
satellites, car certaines couleurs témoignent de la 
présence de pigments spécifiques à certaines espèces.

LE DÉFI DE L’EXPLICABILITÉ
Pour produire ces nouvelles connaissances sur 

la biodiversité, son rôle et son fonctionnement à 
l’échelle planétaire, les outils développés doivent 
être explicables pour comprendre les causes de tel 
ou tel phénomène, les liens entre les mécanismes 
impliqués et pour, à terme, guider des choix poli-
tiques comme la préservation des écosystèmes 
les plus performants en matière de séquestra-
tion de CO2. « Or, explique Nayat Sánchez-Pi, les 
méthodes d’apprentissage automatique notam-
ment d’apprentissage profond (deep learning) 
identifient des liens entre des données (comme des 
espèces) et des prévisions (les groupes dans les-
quels on peut les classer) sans raison apparente. 
Pour pallier cet obstacle et comprendre la dyna-
mique sous-jacente, nous utilisons des méthodes 
d’IA explicables comme celle de l’inférence causale, 
qui vise à explorer des relations de cause à effet 
entre phénomènes et non les simples corrélations. »   
À terme, ces nouveaux modèles seraient également 
pertinents pour des études du Giec. « OcéanIA est 
ainsi un formidable banc d’essai pour la commu-
nauté IA, reconnaît la chercheuse. Nous testons 
de nombreuses méthodes qui seront utiles dans 
d’autres champs conditionnés par l’explicabilité, 
comme des modèles hybrides intégrant des connais-
sances physiques dans les réseaux de neurones. »  
Il s’agit là aussi de rendre visible l’essentiel… ©
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L’évolution de la diversité phytoplanctonique d’ici à 2091-2100, par rapport  
à la plus récente dont on dispose (2001-2010), a été calculée à partir de celle  
du genre Micromonas. Les diminutions (en violet), au niveau des tropiques,  
sont plus importantes que les augmentations (en vert), aux plus hautes latitudes.
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> Scannez  
ce QR code pour 
explorer le site 
d’OceanIA.

Ce terme regroupe des microorganismes capables de photosynthèse, 
notamment des microalgues le plus souvent unicellulaires, mais aussi 
des bactéries (des cyanobactéries)

LE PHYTOPLANCTON,  
QU’EST-CE QUE C’EST ?
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Le numérique | c’est bon pour la nature ?

P
rendre des décisions pour lutter contre le 
déclin mondial de la biodiversité suppose 
de disposer de données fiables et indiscu-
tables. Mais comment collecter ces infor-
mations sur la multitude d’organismes 

vivants, animaux et végétaux, à l’échelle de la pla-
nète ? En impliquant la société civile !

L’idée est née il y a une vingtaine d’années et se 
traduit aujourd’hui par des plateformes de sciences 
participatives d’ampleur mondiale comme eBird,  
iNaturalist et celle que nous avons développée, 
Pl@ntNet. Elles mobilisent des millions de contri-
buteurs qui recensent et photographient les 
organismes vivants. Au-delà de cette collecte de 
données, ces initiatives contribuent à reconnecter 
les gens avec la nature. 

Un des ingrédients clés du succès de ces plate-
formes est la mise à disposition d’applications mobiles 
dotées d’intelligence artificielle. Pl@ntNet, en parti-
culier, portée par un consortium de recherche fran-
çais (Inria, Cirad, Inrae et IRD), a été pionnière pour 
l’identification des espèces végétales, dès 2013. Avec 
plusieurs centaines de milliers d’utilisateurs journa-
liers, elle recense aujourd’hui plus de 43 000 espèces 
de plantes à l’échelle mondiale.

PALLIER LE MANQUE D’EXPERTISE…
Concrètement, la difficulté ici est le manque d’ex-

pertise pour identifier les espèces (ou taxons) et leur 
associer un nom scientifique en latin sur la base 
de critères morphologiques précis et extrêmement 
variés comme la forme de la pointe des feuilles, le 
nombre et la couleur des pétales, la présence d’une 
pilosité particulière sur la tige… Ainsi, pour recon-
naître une plante parmi des centaines de milliers 
d’espèces connues, les botanistes comptent sur leur 
mémoire, leur sens de l’observation et des « flores », 
ces ouvrages qui précisent les critères d’identifica-
tion de chaque taxon en termes scientifiques. Cette 
expertise est difficile à acquérir, car les différences 
sont souvent très subtiles.

Pour apprendre à reconnaître toutes ces espèces 
selon leur variabilité morphologique, un algorithme 
d’intelligence artificielle requiert un apprentissage 

Tous 
botanistes !

Grâce aux millions d’images collectées par des contributeurs du monde entier, 
l’application d’identification d’espèces végétales Pl@ntNet contribue tant  

à leur inventaire qu’à la recherche scientifique.

Au cas où vous 
ne connaîtriez pas 
Thunbergia erecta, 
Pl@ntNet est là 
pour vous aider.

> Alexis Joly
Directeur de recherche Inria  
dans l’équipe-projet Zénith  

et cofondateur de Pl@ntNet.

> Pierre Bonnet
Biologiste au Cirad et coordinateur 

de Pl@ntNet.

Auteurs
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fondé sur un grand nombre d’images. Or, concernant 
la botanique, depuis des siècles, la caractérisation de 
nouvelles espèces repose sur des planches d’herbiers 
et des dessins. La photographie n’est devenue une 
pratique courante que très récemment. Peu d’images 
numériques sont donc disponibles, voire aucune pour 
plus de la moitié des espèces végétales ! La collecte de 
données d’apprentissage devient alors un enjeu tout 
aussi important que la conception des algorithmes.

… ET LE MANQUE DE DONNÉES
La diversité et le nombre de contributeurs des 

plateformes de sciences participatives ont pallié ce 
manque de données et permis le niveau actuel de 
performance et de couverture taxonomique des diffé-
rentes applications. Ainsi, le modèle d’apprentissage 
utilisé dans Pl@ntNet est directement entraîné sur 
une partie des observations faites par les utilisateurs, 
mais seulement celles dont le degré de confiance est 
élevé, car validées par un nombre suffisant de per-
sonnes ou par des personnes suffisamment expertes.

Les observations et propositions de noms d’espèces 
d’un débutant avec Pl@ntNet ont donc peu de chances 
d’alimenter directement l’IA. Il doit d’abord gagner 
en crédibilité en contribuant avec des observations 

reconnues de bonne qualité par le plus grand nombre 
d’utilisateurs et en repérant des espèces que vous 
n’avez pas encore dans votre collection. Actuellement, 
près de 80 000 personnes alimentent directement l’IA 
de Pl@ntNet sans validation d’un autre utilisateur. Ce 
qui n’empêche pas les plus experts de corriger parfois 
quelques imprécisions. On qualifie d’ « apprentissage 
automatique coopératif » ce nouveau type de para-
digme basé sur la mutualisation des connaissances 
de la communauté dans un seul outil partagé par tous.

Les observations des novices ne sont pas pour 
autant perdues, car l’IA peut en identifier une 
grande partie de façon autonome. Et si l’utilisateur 
a accepté que ses observations soient géolocalisées, 
elles rejoignent l’inventaire national du patrimoine 
naturel français (INPN) ou le système mondial d’in-
formation sur la biodiversité (GBIF). Grâce à ces 
données, les chercheurs de nombreuses disciplines 
développent des modèles, des cartes ou des indica-
teurs à destination des acteurs de la conservation. En 
retour, les contributeurs de Pl@ntNet ont accès aux 
publications scientifiques basées sur leurs données 
grâce au système de suivi du GBIF. 

Dans quelques années, ces travaux permettront le 
développement d’outils grand public pour le suivi de 
la biodiversité. Les citoyens, les décideurs, les asso-
ciations et les entreprises pourront par exemple 
déterminer très précisément les zones les plus riches 
en biodiversité ou les plus critiques de leur territoire 
afin de décider collectivement du meilleur chemin à 
suivre pour la préserver. 
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Près de 14 millions de plantes 
ont été référencées et validées 
à travers le monde par 
la plateforme Pl@ntNet, 
depuis sa création.

c’est le nombre d’espèces  
de plantes recensées à l’échelle  

mondiale par Pl@ntNet

43 000
Pour en savoir +

• Le site de Pl@ntNet : https://plantnet.org/  
• Le site de l’INPN : https://inpn.mnhn.fr/
• Le site du GBIF : https://www.gbif.org/  
• Les articles fondés sur Pl@ntNet : https://bit.ly/Gbif-PlantNet 

> Scannez  
ce QR code  
pour télécharger 
l’application  
Pl@ntNet
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Le numérique | c’est bon pour la nature ?

L
e 6 janvier 2023, l’État lançait un PEPR 
(Programme et équipements prioritaires 
de recherche) sur l’agroécologie et le 
numérique dans le cadre de France 2030. 
Piloté par Inrae et Inria, ce programme 

doit financer la transition agroécologique à hau-
teur de 65 millions d’euros. Les ambitions sont 
multiples : accompagnement de l’évolution des pra-
tiques, caractérisation des ressources génétiques 
animales et végétales, développement de nouveaux 
agroéquipements ou d’outils d’aide à la décision. 
Plus largement, cette initiative illustre la néces-
sité de bâtir un numérique positif, au service de 

systèmes agroalimentaires durables, assurant une 
alimentation sûre, de qualité et abordable. Mais de 
quoi parle-t-on plus précisément ?   

L’URGENCE DE L’AGROÉCOLOGIE
Le Stockholm Resilience Center définit neuf limites 

planétaires, qui constituent aujourd’hui un cadre 
partagé pour quantifier l’influence des humains sur 
la planète. Parmi ces limites, le changement d’utili-
sation des sols, les perturbations du cycle de l’azote 
et du phosphore, l’utilisation de l’eau douce ou l’in-
troduction d’entités nouvelles dans la biosphère sont 
directement liées aux pratiques agricoles. 

Incitée à changer de modèle, l’agriculture  
cherche à s’orienter vers des pratiques plus 
vertueuses comme celles de l’agroécologie.  
Avec l’aide du numérique...

Vers une agriculture 
numérique plus vertueuse

Le 6 janvier 2023, le PEPR sur l’agroécologie 
et le numérique a été lancé officiellement 
par les ministères en charge de la 
Recherche, de l’Agriculture, de la Transition 
numérique et par le secrétariat général pour 
l’investissement, en charge de France 2030.
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Combinée aux enjeux de sécurité alimentaire et 
de maintien d’une activité rurale vivante et attrac-
tive, cette pression environnementale plaide pour 
une transition majeure des systèmes agricoles. Dans 
ce contexte, l’agroécologie formule aujourd’hui les 
réponses les plus convaincantes. À la fois ensemble 
de pratiques, philosophie et mouvement, elle s’appuie 
sur les fonctionnalités offertes par les écosystèmes 
afin de réduire la pression sur l’environnement (voir 
l’encadré page suivante).

La FAO encadre la notion en dix caractéristiques 
principales résumées en « une approche intégrée qui 
applique concomitamment des notions et des prin-
cipes écologiques et sociaux à la conception et à la 
gestion des systèmes alimentaires et agricoles [...] et 
vise à optimiser les interactions entre les végétaux, 
les animaux, les humains et l’environnement, sans 
oublier les aspects sociaux. »

UNE RÉPONSE À LA COMPLEXITÉ ? 
Cependant, si elle est nécessaire, la transition vers 

une agroécologie est également épineuse. En effet, 
elle demande de passer d’un système simple et effi-
cace – appuyé sur les monocultures, la mécanisation 
et la chimie – à une reconnaissance de la complexité 
des écosystèmes. « L’agroécologie, c’est refuser volon-
tairement l’uniformité pour profiter de l’hétérogé-
néité et la valoriser, et cela demande énormément 
d’information », résume Xavier Reboud, directeur de 
recherches à Inrae.

C’est dans ce contexte que la capacité du numérique 
à organiser la complexité peut s’avérer précieuse. « Il 
est nécessaire de fournir 
aux agriculteurs et à tous 
les acteurs concernés 
des outils, des ressources 
et de nouvelles connais-
sances pour réussir la 
transition tout en s’adap-
tant aux aléas clima-
tiques », explique Jacques 
Sainte-Marie, directeur 
scientifique adjoint d’Inria.

R e s t e  é g a l e m e n t  à 
dépasser une représenta-
tion qui associe encore le 
numérique au modèle agro-industriel dominant. Cette 
perception est sans doute à mettre sur le compte de 
l’agriculture de précision, qui met à profit le potentiel 
des nouvelles technologies pour optimiser les pra-
tiques existantes, sans les remettre en cause. « L’agri-
culture de précision aide à faire mieux, sans viser à 

changer ce que l’on fait. On délivre la bonne dose au 
bon moment et au bon endroit, mais on renforce éga-
lement le modèle dominant. Dans un modèle agroéco-
logique, en revanche, il importe de trouver en amont 
comment mettre le système dans une situation où il 
est en mesure de se protéger lui-même de façon assez 
robuste. L’utilisation du numérique implique un pilo-
tage doux où l’on va orienter de manière mesurée les 
changements que l’on opère », précise Xavier Reboud. 

Si l’agroécologie est un sujet trop vaste et mouvant 
pour réaliser un panorama exhaustif des conver-
gences avec le numérique, on peut néanmoins dis-
tinguer trois grandes familles où ce dernier est 
important : produire de la connaissance ; accompa-
gner, optimiser et faciliter la production ; inscrire les 
producteurs dans une filière. Détaillons-les.

DES CONNAISSANCES AVANT TOUT
Comprendre et modéliser les écosystèmes com-

plexes de l’agroécologie est un enjeu majeur. Pour y 
parvenir, l’extraction des données agricoles les plus 
pertinentes est indispensable, et met à contribution 
toute une gamme de solutions numériques. « Nous 
sommes en mesure de collecter des données de 
génomique à grande échelle. Les données physiolo-
giques se multiplient grâce aux capteurs portés par 
les animaux. Nous disposons de plus en plus de don-
nées d’imagerie et de télédétection », détaille Claire 
Rogel-Gaillard, directrice scientifique adjointe Agri-
culture à Inrae. En parallèle, la démocratisation des 
smartphones rend les dispositifs les plus perfection-
nés accessibles au plus grand nombre.

Sur la base des connais-
s a n c e s  p r o d u i t e s ,  l e 
numérique joue ensuite 
un rôle plus opérationnel. 
Il dote ainsi les agricul-
teurs de nouveaux outils 
d’aide à la décision, par-
ticulièrement importants 
dans une phase initiale 
d’apprentissage de l’agro-
écologie. Les mâts dotés 
de stations météo, comme 
ceux que développe la 
start-up Weenat, couplés à 

des logiciels prédictifs orientent par exemple les choix 
d’irrigation ou de traitement des cultures. « Nous res-
tons dans une agriculture de précision, mais c’est un 
cas emblématique. Il préfigure la capacité du numé-
rique à jouer un rôle d’interface entre un système 
complexe et une décision », explique Xavier Reboud.©
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La robotique offre également de belles promesses. 
Au-delà de la pénibilité qu’elle allégerait en rempla-
çant l’humain pour des tâches difficiles, elle laisse 
imaginer une rentabilité nouvelle pour des pratiques 
vertueuses, mais aujourd’hui peu viables. La culture 
de la betterave en agriculture biologique par exemple 
reste aujourd’hui complexe. Elle demande un désher-
bage mécanique de qualité, qui représente un coût de 
main-d’œuvre souvent rédhibitoire. Dans ce contexte, 
l’adoption de robots désherbeurs ouvrirait de nou-
velles perspectives pour la filière. 

AU SERVICE DES AGRICULTEURS
Le numérique a aussi un rôle à jouer dans la trans-

formation des interactions des agriculteurs entre eux, 
avec leurs consommateurs, ou avec le reste de leur 
filière. Ainsi, le développement de réseaux sociaux 
spécifiques faciliterait les échanges de bonnes pra-
tiques dans un domaine encore émergent. Vis-à-vis 
du consommateur, la plateformisation de la distribu-

tion valoriserait les circuits courts tout en donnant 
une visibilité nouvelle aux pratiques agroécologiques.   
« La question de la traçabilité est facilitée par le numé-
rique, grâce à la collecte du cycle de vie des produits, 
source d’informations précises pour le consomma-
teur et garantie d’une forme de confiance », explique 
 Véronique Bellon-Maurel, cheffe adjointe du dépar-
tement MathNum d’Inrae, et directrice de l’Institut 
Convergences agriculture numérique #DigitAg.

Malgré ces promesses encourageantes, le déve-
loppement du numérique au service de l’agroécolo-
gie subit aujourd’hui divers freins. Certains, comme 
la connectivité ou le coût d’accès aux solutions, sont 
relativement évidents. Face à une offre en plein essor, 
les agriculteurs ne sont pas toujours en mesure d’éva-
luer le retour sur investissement ou l’efficacité envi-
ronnementale réelle des solutions. Sur les territoires, 
des initiatives comme le laboratoire d’usages Occita-
num s’attèlent à lever cette barrière en évaluant les 
différentes technologies en conditions réelles.

Plus complexes, les freins psychologiques plaident 
également pour un travail sur l’acceptabilité des 
solutions. « Il peut y avoir un blocage à l’idée d’une 
forme de dépendance du système de production par 
rapport à des données non maîtrisées. La crainte d’un  
Big Brother agricole qui pourrait spolier l’agricul-
teur de son savoir-faire doit être prise en compte », 
explique Claire Rogel-Gaillard. 

VERS UNE ÉVOLUTION PROFONDE  
DES MÉTIERS

De façon plus prospective, une application raison-
née et efficace du numérique ouvre de nouvelles voies 
au métier d’agriculteur. Elle mettrait par exemple en 
valeur certaines contributions du monde agricole 
aux transitions socioécologiques, encore invisibles 
aujourd’hui. Services écosystémiques, capture du 
carbone, production de données précieuses : l’apport 
de l’agriculture au-delà des denrées alimentaires 
reste difficile à évaluer. « Le lien entre agroécologie 
et numérique peut changer la nature de ce que les 
agriculteurs vont fournir à la société et élargir leurs 
missions », explique Claire Rogel-Gaillard. Reste 
aujourd’hui à mettre en place de nouvelles comptabi-
lités et de nouveaux indicateurs, à même de faire pas-
ser l’agroécologie à une nouvelle échelle. Car, comme 
l’indique Xavier Reboud, « l’agroécologie sera consi-
dérée comme le système le plus performant quand on 
aura trouvé un moyen de rendre compte des dimen-
sions qui ne sont pas directement marchandes des 
productions agricoles. » 

L’agroécologie, un terme forgé dans les années 1920, est une science, 
dont le nom évoque l’appropriation par l’agronomie des concepts et 
méthodes de l’écologie scientifique. Elle consiste en diverses pratiques 
favorisant des fonctions écologiques utiles à l’amélioration de l’activité 
agricole. Dans les faits, il s’agit d’augmenter l’hétérogénéité des plantes 
cultivées dans les parcelles ou d’en ajouter à la périphérie de façon  
à exploiter les complémentarités. De la sorte, on privilégie l’énergie 
solaire par rapport aux énergies fossiles, et on profite du moindre 
interstice, qu’il soit spatial ou temporel.
L’archétype est la milpa (ou « trois sœurs »), qui combine, depuis plus  
de deux mille ans en Amérique centrale, le haricot, le maïs et des 
courges. Dans ce système, le haricot grimpant sur le maïs lui apporte  
de l’azote au niveau des racines, tandis qu’au pied, des courges,  
avec souvent d’autres légumes, couvrent le sol, limitant ainsi  
le développement des adventices et l’évaporation. Autre exemple, 
l’association de légumineuses et de céréales profite aux deux plantes 
grâce à l’enrichissement du sol, la réduction des adventices, 
la diminution des maladies, la réduction du risque d’érosion…

L’AGROÉCOLOGIE,  
QU’EST-CE QUE C’EST ?
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D
es images issues de satellites aux robots, 
en passant par les drones, les capteurs 
connectés dans les champs, les bases 
de données et toutes sortes de logiciels 
d’aide à la décision, le numérique apporte 

progressivement aux exploitants des outils très variés 
destinés à faciliter leur travail, optimiser qualitati-
vement et quantitativement leurs productions, et 
réduire les tâches les plus pénibles et répétitives. 
Mais un autre objectif est à l’ordre du jour : l’agri-
culture doit faire sa transition écologique. Le numé-
rique peut aider à prendre en compte ces nouvelles 
contraintes : restreindre la consommation d’énergie, 
d’eau et d’autres ressources, l’usage de pesticides 
dangereux pour les écosystèmes, les émissions de 
gaz à effet de serre… et bien d’autres.

Inria joue un rôle majeur dans cette démarche. 
Signe des temps, elle s’est associée à l’Institut natio-
nal de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement (Inrae) pour publier, en janvier 2022, 
un livre blanc intitulé « Agriculture et numérique » 
(voir l’encadré page suivante) et sous-titré « Tirer le 
meilleur du numérique pour contribuer à la transi-
tion vers des agricultures et des systèmes alimen-
taires durables ». Ce document présente notamment 
l’état de l’art des technologies numériques destinées 
au monde agricole et propose des pistes pour mieux 
exploiter encore le potentiel qu’elles recèlent pour 
la transition agroécologique. Il prolonge un partena-
riat entre les deux organismes déjà anciens, qui se 
traduit, outre le PEPR (Programme et équipements 
prioritaires de recherche) récemment lancé (voir  ©
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Le numérique fait une entrée fracassante dans  
les exploitations agricoles, aussi bien dans les pays 
développés que dans les émergents : robots, drones, IA... 
côtoient désormais tracteurs et moissonneuses.

Le numérique  
trace son sillon

Le robot Toutilo, conçu par la start-up 
Touti Terre en partenariat avec Inria 

pour planter, désherber, récolter, transporter… 
dans les exploitations maraîchères.
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l’article page 38) sur l’agroécologie et le numérique, par 
cinq équipes-projets communes, deux unités mixtes de 
services et la participation conjointe à de nombreux 
projets du programme Investissements d’Avenir…  

Des logiciels variés ont été développés pour faci-
liter la vie des exploitants, à commencer par de 
simples outils de gestion de l’exploitation. Mais 
depuis quelque temps déjà, des recherches, menées 
notamment par des scientifiques d’Inria, souvent en 
coopération avec des équipes d’Inrae, visent à offrir 
au monde de l’agriculture des solutions pour ana-
lyser, modéliser, simuler, optimiser, aider à la déci-
sion. En faisant notamment appel à l’intelligence 
artificielle (IA), en particulier des algorithmes d’ap-
prentissage artificiel, et à des approches relevant de 
l’ingénierie des connaissances.

Un exemple ? Dilepix, une start-up créée en 2018 
notamment par Aurélien Yol, ingénieur dans 
l’équipe-projet Lagadic (Inria, Irisa) à Rennes. Il s’agit 

de déployer des caméras, dans des champs, sur les 
machines agricoles… et de les relier à une IA afin de 
détecter en temps réel les situations qui nécessitent 
une intervention, comme l’arrivée d’insectes rava-
geurs, d’adventices ou bien l’apparition des graines ou 
des fleurs (voir la figure page ci-contre). L’économie 
de temps et de produits réalisée rend l’agriculture 
plus rentable et plus durable.

POUR LES PAYS ÉMERGENTS 
Cependant, et ces exemples le montrent, la plupart 

de ces outils sont utilisés dans les nations dévelop-
pées, et d’abord par les plus grandes exploitations 
agricoles. Mais certaines équipes de recherche 
s’intéressent à la situation des pays émergents et 
imaginent des solutions adaptées à des régions. 
L’équipe-projet Scool d’Inria est de celles-ci, et son 
responsable, Philippe Preux, professeur à l’univer-
sité de Lille et chercheur au Centre de recherche en 
informatique, signal et automatique de Lille (CRIS-
tal, UMR CNRS, université de Lille, Centrale Lille, 
Inria et IMT Nord Europe) raconte : « Dans le cadre 
de l’action humanitaire internationale Africa Rising, 
nous concevons des solutions reposant sur l’appren-
tissage automatique pour le conseil en agriculture. 
Notre créneau, c’est l’aide à la prise de décision et 
la recommandation. Nos travaux visent les petits 
cultivateurs des pays en développement. Nous vou-
lons aider les paysans à nourrir leurs familles et à 
gagner de l’argent en vendant leurs récoltes, tout en 
respectant l’environnement et en travaillant dans 
une logique d’agriculture durable. Il s’agit donc de 
réduire la pollution, minimiser l’usage des pesti-
cides, éviter de lessiver le sol… Nous avons étudié 
la situation au Malawi et constaté qu’il n’y avait 
pas assez de données de terrain pour entraîner nos 
modèles. Nous avons validé cette approche en fai-
sant appel à la simulation et obtenu des résultats 
très encourageants. L’idée est d’aboutir à une solu-
tion audio : l’agriculteur accède grâce à un simple 
téléphone portable à un serveur vocal interactif.  
Il répond à des questions. Et reçoit des conseils. »  
Des recommandations relatives aux variétés, aux 
semis, aux amendements, à l’irrigation…

« Nous avons également entamé en Inde une coopé-
ration avec une équipe d’une université d’agronomie 
qui dispose d’une ferme expérimentale, poursuit Phi-
lippe Preux. Dans ce contexte, le problème n’est plus 
de nourrir sa famille, il est donc possible de tester des 
hypothèses plus risquées, des scénarios que l’on n’ose-
rait pas envisager avec des agriculteurs dont la survie 
est en jeu. C’est très intéressant, car pour entraîner 
nos modèles d’apprentissage automatique, nous avons 
besoin de données positives mais aussi de négatives, 
c’est-à-dire issues de situations où on a fait des choix 
malheureux, des choses qui n’ont pas marché. »

Le numérique | c’est bon pour la nature ?

Dans trente ans, l’humanité comptera  
un milliard et demi de bouches  
à nourrir supplémentaires, alors que 
le dérèglement climatique et 
l’appauvrissement de la biodiversité 
obligent déjà à réviser sérieusement les 

pratiques agricoles. La situation impose notamment un usage plus sobre 
des ressources, à commencer par l’énergie et l’eau, mais aussi des 
fertilisants, pesticides et autres intrants nuisibles aux écosystèmes.  
C’est pourquoi l’agroécologie est désormais un enjeu crucial en France  
et dans un nombre croissant de pays. Le numérique peut contribuer 
largement à inventer cette nouvelle agriculture. 
Mais quel numérique développer pour accompagner cette agriculture 
plus vertueuse et bénéfique, à la fois du point de vue des agriculteurs  
et des consommateurs, plus généralement de la société ? Le document 
proposé par Inria et Inrae tente d’éclairer ces questions et propose des 
pistes pour orienter les recherches afin de mieux comprendre, maîtriser, 
préparer, équiper et accompagner le déploiement du numérique en 
agriculture et dans la chaîne alimentaire, en prenant en compte la 
manière dont il va transformer les filières et leur écosystème, l’objectif 
étant que ces mesures bénéficient à la transition écologique, à la 
territorialisation et à des chaînes d’approvisionnement rééquilibrées. 
Sont successivement analysés les enjeux de la transformation de 
l’agriculture et des systèmes alimentaires, l’état de l’art des technologies 
numériques existantes, les possibilités offertes par le numérique pour  
la transition agroécologique et une meilleure inclusion dans la société, les 
risques liés à un développement non maîtrisé de l’agriculture numérique, 
enfin les questions et défis techniques identifiés qui pourraient mobiliser 
Inria et Inrae mais aussi l’écosystème français de la recherche, pour 
développer un numérique responsable pour l’agriculture.

UN LIVRE 
BLANC POUR 
L’AGRICULTURE 
NUMÉRIQUE

> Scannez  
ce QR code  
pour consulter  
le livre blanc.
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Pour remplir leur rôle d’assistance et de conseil, 
ces logiciels ont besoin de toutes sortes de données. 
Certaines devront encore longtemps être saisies sur 
le clavier d’un ordinateur. Un outil inattendu est le 
smartphone, qui simplifie la saisie de données, in situ, 
« au champ », et offre même d’envoyer une image vers 
un logiciel susceptible d’évaluer le nombre de fruits 
dans un arbre ou d’identifier un parasite. 

DU SMARTPHONE AU SATELLITE 
C’est par exemple le cas de PixFruit, un outil déve-

loppé par Julien Sarron, chercheur au Centre de 
 coopération internationale en recherche agrono-
mique pour le développement (Cirad), qui aide à esti-
mer les rendements des manguiers à partir de photos 
prises avec un téléphone sur lesquelles les fruits sont 
repérés grâce à une IA (voir la figure page suivante). 
Cette évaluation guide ensuite la prise de décision des 
agriculteurs, alimente des bases de données locales 
et favorise les échanges entre acteurs de la filière.

Certaines informations utiles à l’agriculteur sont 
fournies par des organismes ad hoc, par exemple 
Météo-France, qui propose, en ligne, des cartes et infor-

mations chiffrées sur les conditions en cours, ainsi que 
des prédictions jusqu’à quinze jours. En outre, à partir 
des images issues des satellites, des algorithmes sont 
capables d’estimer et de cartographier les besoins en 
irrigation ou en engrais azoté, d’évaluer la croissance 
de certaines cultures. Déceler des pathologies s’avère 
plus difficile, mais on y travaille.

« L’utilisation d’images satellitaires est en train de 
se démocratiser, notamment pour la préconisation 
de la fertilisation azotée », assure Corentin Leroux. 
Cet agronome et consultant en matière de numé-
rique agricole a cofondé l’Annuaire des outils numé-
riques en agriculture. « Cette tendance est favorisée 
par l’existence d’images, de données en libre accès. » 
L’Agence spatiale européenne (ESA) diffuse en effet 
gracieusement des images multispectrales (treize 
gammes d’ondes dans le visible et le proche infra-
rouge) issues des satellites Sentinel 2. « De plus en 
plus de logiciels intègrent l’imagerie satellitaire, 
précise l’expert, tandis que des entreprises déve-
loppent des “moulinettes” qui retravaillent les 
données brutes afin de fournir des images plus par-
lantes aux agriculteurs. » 
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Nos travaux visent à aider  
les paysans à nourrir leurs familles, à gagner de l’argent en vendant 

leurs récoltes, tout en respectant l’environnement

Dilepix propose 
un service d’analyse 
d’images pour 
automatiser la 
surveillance des 
exploitations agricoles 
et repérer, par exemple, 
les adventices.
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D’autres données sont aujourd’hui captées locale-
ment, « à la ferme ». Des sondes connectées plantées 
dans le sol collectent ainsi des informations aussi 
diverses que l’humidité du sol, sa température et sa 
salinité, et même, pour certaines, sa compaction et 
sa concentration en oxygène. Citons encore les pièges 
connectés, capables par exemple d’attirer un insecte 
ravageur, ou plusieurs, et de reconnaître et décompter 
les individus, grâce à un algorithme de vision artificielle. 
Côté élevage, des colliers connectés pour les bovins et 
ovins et des mangeoires mesurant la quantité de nour-
riture ingérée par chaque animal sont disponibles.

Le drone est un autre moyen d’acquérir et collecter 
des données agricoles. Il peut être doté de caméras 
classiques, ou multispectrales, voire dans certains 
rares cas « hyperspectrales » (une centaine de bandes 
étroites de fréquence, ou plus), qui les rendraient 
par exemple capables de détecter précocement des 
carences ou des maladies. Ou encore de capteurs 
chimiques, permettant de détecter certaines patho-
logies. Voire des dispositifs capables de prélever des 
échantillons (branche, feuille…) dans les champs. 
« Le modèle économique autour des drones n’est pas 
évident à trouver, et rentre parfois en concurrence 
forte avec les images satellitaires, remarque Corentin 
Leroux. On retrouve aujourd’hui plutôt les drones 
dans des applications assez spécifiques. »

QUAND LE NUMÉRIQUE PASSE À L’ACTION
Le numérique peut encore aider l’agriculteur 

lorsqu’il passe à l’action. Les exemples les plus frap-
pants relèvent de la robotique. Des robots agricoles 
arpentent déjà certaines exploitations en France. 
Fin 2021, la start-up française Naïo Technologies est 
devenue le premier fabricant mondial à proposer des 
robots désherbeurs et viticoles certifiés pour une 
 utilisation sans aucune supervision humaine. 

Citons aussi le robot Toutilo, un véhicule enjam-
beur de cultures proposé par la start-up Touti Terre 
(voir la figure page 41). Multifonction, l’engin conçu 
en collaboration avec Inria (l’équipe-projet Pervasive 

Interaction et l’Équipex, c’est-à-dire équipement  
d’excellence, Amiqual4Home) est équipé d’un système 
de guidage par GPS et d’une technologie d’optogui-
dage qui l’oriente quand il s’agit de planter, désherber, 
récolter, transporter… Le numérique et les nouvelles 
technologies font ainsi leur entrée dans les exploita-
tions maraîchères, où elles réduisent la pénibilité du 
travail tout en augmentant la productivité.

La robotique, c’est le domaine de Philippe Martinet, 
directeur de recherche chez Inria Sophia-Antipolis, 
au sein de l’équipe-projet Acentauri. « Nous nous 
intéressons notamment à des problématiques mul-
tirobots, indique le chercheur. Ainsi, dans le cadre 
du projet Ninsar, auquel participent également deux 
autres équipes-projets d’Inria (Chroma et Rainbow), 
quatre d’Inrae et dix relevant d’autres organismes 
(en particulier CNRS et CEA), nous travaillons sur des 
solutions reposant sur des flottes de robots légers, 
aéroterrestres, capables de coopérer pour résoudre 
des tâches variées, multiples et répétitives. Comme 
le désherbage dans divers contextes. »

Remarquons que robots terrestres et drones, s’ils 
sont dotés de capteurs, ont un rôle essentiel à jouer 
dans la collecte de données. « Avec le projet Robforisk, 
en collaboration avec Inrae, nous cherchons à suivre 
l’évolution des maladies forestières, afin de les jugu-
ler, indique Philippe Martinet. Entre autres, il s’agit 
de détecter des parasites à l’aide de drones dotés de 
caméras, de capteurs chimiques et à même d’effectuer 
des prélèvements à la cime des arbres, collaborant 
avec de petits robots terrestres. Par ailleurs, poursuit 
le chercheur, dans le cadre du PEPR (Programme et 
équipements prioritaires de recherche) Agroécologie 
et Numérique (voir l’article page 38), nous réfléchis-
sons à une « main » pour l’agriculture : équipée d’effec-
teurs et de capteurs, elle manipulerait une branche, 
une feuille, des objets mous. » Cette main serait utile 
pour récolter, mais aussi pour collecter des échantillons 
à des fins d’analyse…

Symbole de l’agriculture industrialisée, la moisson-
neuse-batteuse de 15 mètres de large ne disparaîtra 
sans doute pas de sitôt. Mais la figure de proue de 
l’agriculture numérisée pourrait bien être demain le 
robot agile, sensible et qui joue collectif. 

L’outil PixFruit, 
développé par 
le Cirad, utilise 
une IA pour 
estimer, sur la base 
de photos, 
la production de 
produits tropicaux, 
ici des mangues.

Plusieurs équipes-
projets travaillent  
sur des solutions reposant sur 

des flottes de robots légers, 
aéroterrestres, capables de coopérer 

pour résoudre des tâches variées, 
multiples et répétitives
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Le 
numérique  
face à lui-même

Partie 4 | 

Du simple citoyen avec son smartphone 
jusqu’aux prestataires de clouds 

et autres services de streaming  aux 
capacités de stockage gigantesques, les 
activités numériques ont une empreinte 
environnementale qui croît de façon 
exponentielle. Il est donc temps pour les 
acteurs du numérique de se pencher sur 
leurs propres activités et de se réinventer. 
Les pistes sont nombreuses : nouveaux types 
de data centers, meilleure conception des 
algorithmes, intelligence artificielle frugale… 
Les usagers, et les chercheurs, ont aussi un 
rôle à jouer, en adoptant des comportements 
plus économes.
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Grand angle 
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Hugues Ferreboeuf

Directeur du programme 
de travail sur l’impact 
environnemental  
du numérique dans  
le Shift Project.

Raisonner  
notre usage  
du numérique ? 

Quelle est l’empreinte carbone du numérique ?
Au niveau mondial, le numérique est respon-

sable de 8 à 10 % de la consommation électrique 
et de 3 à 4 % des émissions de gaz à effet de serre. 
Et cette consommation est en croissance annuelle 
de 6 à 8 %, de sorte qu’elle double tous les dix ans 
environ. En France, où l’électricité est essentiel-
lement nucléaire, le numérique représente 2 à 3 % 
de l’empreinte carbone nationale, en augmenta-
tion de 4 à 5 % par an.

Nos ordinateurs sont de plus en plus efficaces, 
certes, mais la consommation progresse plus vite 
que l’efficacité des infrastructures informatiques. 
Par ailleurs, la consommation liée aux terminaux 
augmente également, et pour une raison simple : 

on en a de plus en plus. Aux États-Unis, on compte 
aujourd’hui plus de treize équipements numé-
riques par habitant. En Europe, c’est moins de dix.

Une meilleure efficacité énergétique  
n’induit-elle pas toujours une baisse  
de la consommation ?

Non, c’est même parfois le contraire lorsque 
surgit « l’effet rebond ». Les économistes parlent 
du « paradoxe de Jevons », formulé en 1865 par 
l’économiste britannique William Stanley Jevons 
et reformulé dans les années 1980 par deux éco-
nomistes, Daniel Khazzoom, aux États-Unis, et 
Leonard Brookes, en Grande-Bretagne. Le « pos-
tulat de Khazzoom-Brookes » constate qu’un gain 
d’efficacité énergétique peut entraîner, paradoxa-
lement, une augmentation de la consommation 
d’énergie. Ainsi la 5G, plus efficace que la 4G, offre 
un débit supérieur à moindre coût, ce qui favorise 
de nouveaux usages… et finalement une augmen-
tation de la consommation énergétique.

Cependant, le numérique permet d’économiser 
l’énergie dans bien des secteurs…

Bien entendu. Mais il faut garder à l’esprit que 
lorsqu’on introduit du numérique quelque part, 
on ajoute tout d’abord une nouvelle consomma-
tion électrique, et donc on augmente l’empreinte 
carbone de l’application considérée. Prenons un 
exemple simple : l’éclairage « intelligent ». Le 
numérique permet, à l’aide de capteurs, de détec-
ter la présence de personnes et donc de n’allu-
mer une ampoule que lorsque c’est nécessaire. 
Il y a donc un potentiel d’économie parce qu’une 
ampoule ne sera pas allumée tout le temps. Mais 
le module numérique qui détecte les personnes 
doit fonctionner et donc consommer de l’électri-
cité en permanence. Si on fait le calcul en n’ou-
bliant rien, on constate que le remplacement 
d’une LED non intelligente par une intelligente 
n’est pas toujours justifié.

Peut-on améliorer l’efficacité des logiciels ?
C’est une piste intéressante. Produire des logi-

ciels plus économes, c’est faire le contraire de 
ce qu’on fait depuis quinze ans. On a développé 
dans la dernière période sans s’inquiéter de la 
puissance consommée. C’est l’une des causes 
du remplacement prématuré des smartphones, 
en moyenne tous les vingt-trois mois. Autre 
exemple : Windows 11 oblige à remplacer tous 
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« Il nous faut réapprendre à 
maîtriser nos usages du numérique, 

un peu comme on apprend à boire  
du vin… avec modération »

les ordinateurs qui ont plus de quatre ans. On se 
souvient de l’époque lointaine où on apprenait à 
écrire du code économique. Aujourd’hui beaucoup 
de développements s’appuient sur des briques 
logicielles généralement non optimisées.

Les Gafam installent leurs propres centrales 
solaires. C’est une bonne chose ?

Les Gafam ont les data centers les plus efficaces 
du monde. Mais ils en ont de plus en plus ! Chez 
Google, la consommation électrique s’accroît en 
moyenne de 24 % par an. Alors, certes, les Gafam 
installent de plus en plus de capacité de produc-
tion d’énergie renouvelable, essentiellement du 
photovoltaïque. C’est 
bon pour eux, mais pas 
pour la planète. Lors-
qu’ils installent un nou-
veau data center ,  ils 
découvrent parfois une 
production électrique 
locale médiocre. C’est 
pourquoi ils fiabilisent 
leur alimentation avec 
du solaire ou de l’éolien. 
Ce qui abaisse leurs propres émissions. Mais il y 
a une limite à la capacité de produire de l’électri-
cité renouvelable. Et ce que les Gafam prennent 
n’est pas disponible pour les autres.

Certaines initiatives visent à récupérer  
la chaleur dégagée par les data centers…

C’est bien sûr intéressant en principe, mais 
cela reste anecdotique. Récupérer la chaleur d’un 
data center pour chauffer une piscine est techni-
quement facile, mais ces structures ne sont pas 
toujours à côté d’une piscine… Le plus souvent, ce 
couplage nécessite l’existence d’un réseau de cha-
leur auquel se raccorder. On le voit, beaucoup de 
conditions doivent être réunies. En fin de compte, 
on pourrait inciter les Gafam à chauffer du rési-
dentiel ou de l’industriel avec leurs data centers, 
mais la mise en œuvre reste complexe.

L’idée, entre autres, d’installer des serveurs à 
la place de radiateurs électriques, comme le fait 
la start-up Qarnot est intéressante (voir l’article 
p. 60). Mais comment cela se passe-t-il dans la 
réalité, par exemple en période de chaleur ?  
À Londres, cet été, la température est montée 
à 39 degrés… et deux data centers sont tombés 
en panne !

Freiner l’usage du numérique  
est donc nécessaire ?

Plutôt que de limiter nos ambitions, ayons-en 
de nouvelles ! Les techniques numériques ont 
évolué bien plus vite que notre capacité à les 
maîtriser. On devrait dépenser plus de temps de 
cerveau à réfléchir sur la manière de bien uti-
liser le numérique, pour être capable d’évoluer 
vers une société plus sobre énergétiquement, 
tout en maintenant un niveau acceptable de 
bien-être. Nous devons mettre les gains d’effi-
cacité numérique au service de la sobriété éner-
gétique. Et ce n’est pas seulement un problème 
technique. Il nous faut réapprendre à maîtriser 

nos usages du numé-
rique, un peu comme on 
apprend à boire du vin… 
avec modération – par 
exemple en jouant moins 
à Game of Thrones en 3D 
et réalité virtuelle, au 
profit de la lecture, des 
échecs ou de la prome-
nade en forêt.

Qu’en est-il de la régulation ?
Une gouvernance plus déterminée est indis-

pensable pour plus de régulation sur l’offre, les 
fabricants, les Gafam… Oui, des textes législatifs 
sont nécessaires. Par exemple, l’interdiction de 
l’autoplay, c’est-à-dire le démarrage automa-
tique de vidéos sur une page web, serait une 
bonne idée. Plus généralement, des choix par 
défaut économes doivent être proposés. On 
peut laisser les gens libres de consommer des 
ressources comme ils veulent sans que cela 
soit automatique, parce que toutes les options 
« gourmandes » sont préréglées. Cela fait partie 
des préconisations du rapport « Digital Reset », 
publié par le projet européen D4S (Digitaliza-
tion for Sustainability – Science in Dialogue), 
dont je suis l’un des coauteurs. Et le Shift Pro-
ject insiste également sur la nécessité d’une 
planification du numérique. Ce secteur écono-
mique connaît une dynamique insoutenable. 
Six acteurs, à savoir Google, Apple, Microsoft, 
Amazon, Netflix et Facebook, sont responsables 
de 75 % de l’augmentation du trafic internet, 
qui a été multiplié par deux entre 2018 et 2021. 
Cet emballement ne va pas se stabiliser de lui-
même, nous devons intervenir.  .

À lire

I Rapport  
du Shift Project 
« Déployer la sobriété 
numérique »
theshiftproject.org/
article/deployer-la-
sobriete-numerique-
rapport-shift/
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Le numérique | face à lui-même

Le coût énergétique  
du numérique

Derrière un courriel, une requête sur un moteur de recherche,  
le stockage d’une photo sur le « cloud »… se cache une 
consommation énergétique importante, et qui va croissant.  
Et donc un impact environnemental non négligeable.

2,5 %  
de l’empreinte carbone  

de la France est liée  
au numérique.

20 millions  
de tonnes de déchets  
par an sont produites  

sur l’ensemble du cycle  
de vie des équipements, 

soit 299 kilogrammes  
par Français.

62,5 
millions  

de tonnes de ressources 
sont exploitées par an 

pour produire et utiliser les 
équipements numériques.

L’EMPREINTE DU NUMÉRIQUE  
EN FRANCE

L’EMPREINTE CARBONE DU NUMÉRIQUE  
PAR POSTE (EN 2019)

De 65  
à 90 %  

Terminaux utilisateurs 
(téléviseurs, smartphones, 

ordinateurs…)

De 4  
à 22 %  

Data centers

De 2  
à 14 %  

Réseaux

LA PART DE L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 
SELON LE TYPE D’OUTILS

6 %  
de la consommation

Émissions de gaz  
à effet de serre
 116 millions de tours 

du monde.
 1,5 milliard de Français 
parcourant chaque jour 
50 kilomètres en voiture 

pendant un an.

Énergie primaire Gaz à effet de serre Eau Électricité

Eau
 1 542 milliards  

de bouteilles d’eau  
de 1,5 litre.
 3,6 milliards  
de douches.

Si le numérique était un pays, son empreinte serait  
2 à 3 fois celle de la France.

3,8 %  
des émissions

0,2 %  
de la consommation

14 %  
de la consommation

À L’ÉCHELLE MONDIALE,  
LE NUMÉRIQUE CORRESPOND À…    

CE QUI 
ÉQUIVAUT 
À…

10 %  
de la consommation 

électrique annuelle est 
consacrée au numérique.

Cela représente pour chaque Français 
l’équivalent de la consommation 
électrique d’un radiateur de 
1 000 watts pendant 30 jours. L’impact 
environnemental est égal à celui d’un 
trajet de 2 259 kilomètres en voiture.

ProductionUtilisation

Terminaux  
utilisateurs  

38 %

Réseaux  

11 %
Centre  
de données  

14 %
Ordinateurs  

10 %
Smartphones  

8 %
TV  

15 %
Autres  

4 %
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QUATRE SCÉNARIOS D’ÉVOLUTION POUR LE NUMÉRIQUE

SCÉNARIO « CONSERVATIVE »
Le rythme de gain d’efficacité énergétique (EE) reste identique  

à celui observé historiquement de 2013 à 2019, tandis que le trafic  
et la production d’équipements croissent modérément.

SCÉNARIO « GROWTH »
Le rythme de gain d’efficacité énergétique reste identique à celui 

observé historiquement de 2013 à 2019, tandis que le trafic  
et la production d’équipements croissent beaucoup.

SCÉNARIO « GROWTH LESS EE »
Par rapport au précédent, ce scénario prend en compte  

un (léger) ralentissement des gains d’efficacité énergétique  
observé à partir de 2020 dans les data centers et au sein  

des réseaux, mobiles notamment.

SCÉNARIO « NEW SOBRIETY »
La production des nouveaux types d’équipements et le trafic ralentissent, tandis que le rythme de gain d’efficacité énergétique reste identique à celui observé historiquement de 2013 à 2019.  

Ce scénario, qui implique une rupture significative dans les modes de consommation numérique, se traduit par une stabilisation des émissions de gaz à effet de serre.
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La part du numérique dans les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2025 (à gauche) et dans la consommation d’énergie primaire (à droite)  
variera selon les scénarios prospectifs définis par le Shift Project.

ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ÉQUIPEMENTS 
CONNECTÉS PAR PERSONNE ENTRE 2018 ET 2023

Amérique du Nord

Europe centrale  
et orientale

Asie-Pacifique

Moyen-Orient  
et Afrique

Global

2,5

2,1

4,0

3,1

Le volume de données stockées atteindra 175 zettaoctets (un Zo vaut 1021 octets) en 2025,  
soit 5,3 fois plus qu’en 2018.
© Shift Project/ R. Reinsel et al., 2018.

DES DONNÉES TOUJOURS  
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% de croissance annuelle

9,1 %

8,3 %
5,4 %

8,5 %

8,2 13,4

11 % 

Europe de l’Ouest

10,9 %

5,6 9,4

1,1 1,5
Amérique latine

7 %
2,2 3,12,4 3,6

2013 20172015 2019 2022 20242014 2018 20212016 2020 2023 2025 2013 20172015 2019 2022 20242014 2018 20212016 2020 2023 2025

Conservative Growth Growth less EE New sobriety Conservative Growth Growth less EE New sobriety

6 %  
de croissance  

par an

Entre 

3 % et 4 % 

Scénarios	 Efficacité	énergétique	 Trafic	de	données	 Production	d’équipements

Conservative Rythme historique Rythme modéré Rythme modéré
Growth Rythme historique Rythme soutenu Rythme soutenu
Growth less EE Léger ralentissement Rythme soutenu Rythme soutenu
New sobriety Rythme historique Décélération Décélération
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Le numérique | face à lui-même

L’évaluation de l’empreinte environnementale du 
numérique reste approximative. Pour y remédier, 
les recherches se multiplient, les contenus 
pédagogiques s’étoffent et la législation évolue.

> Benjamin Ninassi
Adjoint au responsable du 

programme Environnement 
et Numérique chez Inria

Auteur

Apprendre à limiter 
les impacts  
du numérique

Le mooc « Impacts environnementaux 
du numérique » (ici, une copie d’écran) 
aide tout un chacun à prendre conscience 
de l’empreinte environnementale 
des équipements numériques… 
et à la diminuer.

«T
oujours plus ! », affirmait un suc-
cès de l ibrairie au début des 
années 1980. C’est assurément vrai 
du numérique, omniprésent dans 
notre quotidien, et qui devrait 

l’être de plus en plus. Ses impacts environnemen-
taux déjà parvenus à des niveaux alarmants sont 
appelés à augmenter encore. Le sujet est d’autant 
plus préoccupant que de nouvelles technologies 
comme l’intelligence artificielle, la blockchain ou 
les objets connectés augmenteront la demande en 
énergie et en équipements numériques.

La tendance est là, mais les impacts environ-
nementaux du numérique restent néanmoins 

difficiles à évaluer. Les raisons sont multiples : 
la complexité des systèmes, l’hétérogénéité des 
architectures et des infrastructures, la multitude 
des technologies, des impacts et des acteurs… 
Autre écueil à cette évaluation, les effets rebonds 
par lesquels une hausse de la consommation des 
biens et des services contrebalance les progrès 
technologiques : de fait, l’augmentation des débits 
des réseaux a induit des applications consommant 
plus de données.

Cette évaluation est pourtant essentielle pour 
tendre vers une utilisation plus responsable et rai-
sonnée du numérique et aider le citoyen à changer 
ses usages. Seule une approche systémique per-
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mettrait à la fois d’appréhender et de privilégier les 
démarches low tech, de distinguer les gains d’effica-
cité des impératifs de sobriété et d’anticiper les indé-
sirables effets rebonds.

SENSIBILISATION ET FORMATION
La prise de conscience est le premier pas. Et c’est 

le sens par exemple du mooc (cours en ligne mas-
sivement ouvert) de sensibilisation aux impacts 
environnementaux du numérique, réalisé par Inria 
en partenariat avec l’association Class’Code et sous 
l’impulsion de la direction du Numérique pour l’édu-
cation (DNE). Disponible gratuitement en français et 
en anglais sur la plateforme France Université Numé-
rique, il est accessible au grand public et peut ser-
vir de support aux professeurs d’informatique pour 
introduire ces notions dans leurs enseignements. 
Parallèlement, afin de sensibiliser l’ensemble des 
acteurs du monde professionnel, Inria Academy l’a 
décliné en une formation adaptée aux entreprises.

À plus grande échelle, le gouvernement a nommé 
le 14 novembre 2022 un haut comité sur le numé-
rique écoresponsable, chargé d’établir d’ici au prin-
temps 2023 une feuille de route sur la décarbonation 
de la filière numérique. Grâce à son expertise, Inria 
appuie ces politiques publiques. L’institut participe 
également aux actions portées par l’Ademe, dont un 
projet mené en partenariat avec EcoInfo pour ren-
forcer le déploiement de la sobriété numérique sur 
le territoire par des actions de sensibilisation et de 
formation, des méthodologies standardisées et des 
outils pour les mettre en œuvre.

OUTILS OPÉRATIONNELS ET RECHERCHES
Des solutions opérationnelles voient le jour et 

accompagnent cette prise de conscience. Parmi elles, 
citons le « Référentiel général d’écoconception de 
services numériques », destiné à aider les concep-
teurs d’un service numérique à réduire la consom-
mation en ressources informatiques et énergétiques, 
ainsi que la contribution à l’obsolescence des équi-
pements. Autre exemple, le guide « Bonnes pratiques 
– Numérique responsable pour les organisations » 
s’adresse à toute personne en relation avec les sys-
tèmes d’information.

Ces deux documents ont été publiés, respective-
ment en juin 2021 et février 2022, dans le cadre de 
la mission interministérielle Numérique écorespon-
sable avec l’appui de nombreux contributeurs.

Des projets de recherche sont par ailleurs menés 
en partenariat entre les mondes académique et 
industriel, comme Distiller, entre Inria, OVHcloud et 
Orange, sur la réduction des impacts des infrastruc-
tures cloud, ou encore le Défi Pulse, pour la valo-
risation de la chaleur fatale liée au calcul haute 
performance étudiée par Inria et Qarnot Computing 
(voir l’article page 60).

Les exigences légales évoluent de même, au niveau 
français comme européen. Par exemple, la loi Reen 
du 15 novembre 2021 vise à réduire l’empreinte envi-
ronnementale du numérique en France. Pour ce faire, 
deux leviers ont été introduits : l’obligation pour les 
collectivités de plus de 50 000 habitants d’élaborer 
une stratégie numérique responsable et pour les for-
mations initiales d’ingénieur d’inclure un module sur 
l’écoconception de services numériques.

L’enjeu est de taille. Il s’agit d’introduire les pra-
tiques d’écoconception by design, c’est-à-dire dès 
la conception, dans la mise en place de tout service 
numérique et, surtout, de former les ingénieurs au 
technodiscernement afin de proposer un avenir tech-
nologiquement raisonné, résilient et inclusif. 

L’écoconception est d’autant plus cruciale qu’elle 
touche directement à la lutte contre l’obsolescence 
matérielle et logicielle, contribue à la sobriété 
numérique et favorise la réduction de la fracture 
numérique. Mais, s’il doit devenir naturel à chacun 
de privilégier des solutions low tech, il est avant 
tout nécessaire de questionner la pertinence du 
besoin en amont de la conception. Autrement dit, 
la réduction des impacts environnementaux du 
numérique est loin de se limiter à cibler des gains 
d’efficacité technique. Elle nécessite que toutes 
les parties prenantes soient formées : architectes, 
développeurs, designers, chefs de projet, mais aussi 
utilisateurs et maîtres d’ouvrage, en considérant 
l’intérêt d’un service numérique avant de chercher 
à en améliorer l’efficacité. Une réflexion que chacun 
devrait mener… 

©
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Pour en savoir +

Publications de la mission interministérielle Numérique écoresponsable :  
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/
Le « Référentiel général d’écoconception de services numériques :  
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/referentiel-general-ecoconception/
Le guide « Bonnes pratiques – Numérique responsable pour les organisations » :  
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/bonnes-pratiques/

Désormais,  
toute collectivité 

de plus de 
50 000 habitants 

se doit d’élaborer une stratégie 
numérique responsable

> Scannez  
ce QR code  
pour découvrir  
le mooc « Impacts 
environnementaux 
du numérique ».
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À 
n’en pas douter, le secteur du numérique 
est ce que les Grecs appelaient un phar-
makon, c’est-à-dire à la fois un remède 
et un poison. Dans son rapport de 2020, 
la Convention citoyenne pour le climat 

pointait cette situation paradoxale. Ses auteurs 
insistaient sur l’ambivalence du numérique, outil clé 
de la transition écologique, mais aussi moteur de la 
hausse des émissions de gaz à effet serre (GES). De 
fait, comme l’indique dans un rapport la Commission 
de l’aménagement du territoire et du développement 
durable du Sénat, la part des émissions de GES du 
numérique en France est de 2,5 %. Et, si rien n’est fait, 
ce chiffre augmentera jusqu’à atteindre 6,7 % en 2040 ! 
Soit une valeur supérieure aux émissions du trans-
port aérien en France, estimée à 4,7 %.

Fait notable, 81 % de ces émissions liées au secteur 
du numérique sont dues à la fabrication de terminaux 
électroniques : smartphones, ordinateurs, impri-
mantes, écrans, consoles de jeux… Viennent ensuite 
les centres de données (14 %) et les réseaux (5 %). À cet 
égard, les fournisseurs de cloud, comme OVHcloud 
(voir l’article page 56) ou Qarnot computing (voir l’ar-
ticle page 60), mènent des actions visant à diminuer 
leur impact environnemental par le recours aux éner-
gies renouvelables, l’optimisation de leurs composants 

électroniques, le refroidissement de leurs serveurs… 
Tous ces efforts se concentrent essentiellement sur 
le matériel électronique, éludant un autre aspect fon-
damental de la consommation énergétique des data 
centers : les logiciels et algorithmes qui s’y exécutent. 
Il y a pourtant là une réelle piste d’amélioration et 
d’optimisation. Par exemple, pour un même logiciel, 
la consommation énergétique peut varier d’un fac-
teur 100 selon le langage de programmation utilisé 
(voir l’encadré page 54), comme C, Python…

DES WATTMÈTRES « VIRTUELS » 
C’est tout l’enjeu de l’informatique dite « frugale » : 

concevoir des logiciels, des applications, des algo-
rithmes moins énergivores, ou imaginer des configu-
rations plus durables. Mais encore faut-il être capable 
de mesurer et donc d’identifier au préalable d’où vient 
le problème de consommation d’énergie. Lorsqu’on 
interroge les développeurs sur les difficultés qu’ils 
rencontrent pour créer des logiciels écoconçus, l’une 
de leurs principales réponses est l’absence d’outils 
pour quantifier la consommation énergétique des 
différentes parties de leur code ou de leur logiciel.

Il existe certes des wattmètres pour évaluer la 
consommation énergétique d’équipements électro-
niques comme les serveurs des data centers. Mais le 

Les algorithmes de nos applications et logiciels sont parfois 
très énergivores. Comment les rendre plus frugaux ?  
En estimant en temps réel leur consommation énergétique 
grâce à des outils innovants, les wattmètres virtuels.

La fabrique du 
numérique frugal

> Daniel Romero
Ingénieur de recherche  
en informatique dans  
l’équipe-projet Spirals,  

chez Inria.

> Romain Rouvoy 
Enseignant-chercheur en 
informatique au Centre de 
recherche en informatique, 

signal et automatique de Lille 
(CRIStAL), université de Lille, 
CNRS, membre de l’équipe-

projet Spirals d’Inria.
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problème avec ce genre d’approche est le coût de leur 
déploiement à grande échelle, car il faudrait équiper 
chaque serveur d’un wattmètre, et ce que l’on appelle 
« la granularité de la mesure ». En effet, ces outils 
mesurent la consommation globale d’un serveur 
en considérant l’ensemble de ses composants : pro-
cesseur, mémoire vive, disque dur, carte graphique, 
carte réseau… et, bien entendu, tous les logiciels qui 
s’y exécutent. Cette mesure globale rend complexe, 
voire impossible, toute estimation de la contribution 
respective de chaque couche logicielle dans cette 
consommation énergétique.

Une approche innovante consiste à mettre au 
point des wattmètres « virtuels » : des outils numé-
riques capables de mesurer ou d’estimer finement 
la consommation énergétique d’un logiciel ou 
d’un processus informatique au sein d’un proces-
seur. Le but est d’identifier les sous-couches logi-
cielles ou les processus les plus énergivores. C’est 

tout l’objet des recherches que nous menons dans 
notre équipe-projet Spirals au Centre de recherche 
en informatique, signal et automatique de Lille  
(CRIStAL) et au centre Inria de l’université de Lille.

POWERAPI HOURS
Depuis 2012, nous avons mis au point un système 

baptisé PowerAPI, disponible en open source sur la 
plateforme GitHub, que nous avons imaginé comme 
une boîte à outils permettant à quiconque d’assem-
bler des wattmètres virtuels à la demande, en fonc-
tion de ses besoins. Les cas d’usage de PowerAPI 
ciblent notamment le suivi de la consommation de 
services logiciels déployés dans des infrastructures 
virtualisées du cloud computing.

Les wattmètres que nous mettons en place avec 
cette technologie sont constitués de quatre briques 
élémentaires : une sonde, une source, une formule 
et une destination. Ces termes un peu techniques 
décrivent une architecture finalement assez simple. 
La sonde est un logiciel développé dans le lan-
gage de programmation C et peut être installée sur 
toute machine (du serveur de data center jusqu’à 
l’ordinateur personnel…) dont on veut mesurer la 
consommation énergétique. Cette sonde est reliée 
au processeur et reçoit ainsi des indicateurs de per-
formances matérielles corrélées avec la consomma-
tion d’énergie du serveur ciblé. Ces indicateurs sont 
ensuite stockés dans une source, en l’occurrence des 
fichiers textes ou des systèmes de gestion de bases de 
données comme MongoDB, afin d’être ensuite utili-
sés dans une « formule ». Cette formule est en fait un  ©
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Un ordinateur est 
« très bête » : 

on ne s’en rend pas compte  
en tant qu’utilisateur, car tout  

est très rapide, mais ils exécutent 
de nombreuses actions inutiles

PowerAPI aide à mesurer 
la consommation énergétique 

d’un processus système 
afin de faciliter la prise en 

compte des bonnes pratiques 
d’écoconception logicielle.
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algorithme d’apprentissage statistique qui analyse 
ces indicateurs bruts pour estimer la consomma-
tion du serveur avec précision. Nous avons en par-
ticulier mis au point un modèle numérique nommé 
SmartWatts, capable de capturer en temps réel et de 
façon intelligente la dynamique du processeur, afin 
d’estimer la consommation énergétique de chaque 
processus logiciel. Enfin, ces estimations sont stoc-
kées dans une base de données, la destination. Toutes 
ces informations peuvent alors faire l’objet d’une ana-
lyse fine afin d’identifier sur quel élément faire levier 
pour réduire la consommation énergétique d’une 
application ou d’un logiciel. 

DES PROJETS PHARES
En 2022, nous avons proposé une démonstration de 

cet outil à EuraTechnologies, un incubateur et accé-
lérateur de start-up, à Lille. Il s’agissait d’estimer en 
temps réel la consommation sur un ordinateur por-
table et un serveur. Sur l’ordinateur, deux navigateurs 
(Firefox et Chromium) ont été utilisés pour accéder 
aux mêmes applications internet : une application 
d’e-commerce et un réseau social de type Facebook, 
lesquelles s’exécutaient sur un serveur hébergé par 
Inria. Nous avons ainsi pu comparer la consomma-
tion de ces deux navigateurs (Chromium est le moins 
énergivore) pour une même application cible, de 
même que la consommation individuelle des diffé-
rents services logiciels qui composent ces applica-
tions internet potentiellement complexes.

Étant donné le contexte actuel lié aux enjeux 
de sobriété énergétique, différents partenaires de 
l’industrie ont montré leur intérêt pour PowerAPI. 
Grâce au soutien d’Inria et en cohérence avec son 
programme Numérique et environnement, lancé 
fin 2022, un consortium a été créé avec trois autres 
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LE LANGAGE  
DES ALGORITHMES 
EN 3 QUESTIONS 
Y a-t-il des langages 
informatiques à privilégier pour 
faire des économies d’énergie ?
Lors d’une conférence 
internationale d’informatique 
(ACM Sigplan), organisée en 2017 
à Vancouver, des chercheurs  
en informatique avaient publié 
un tableau des langages de 
programmation associés à leur 
impact énergétique, permettant 
d’identifier lesquels sont les plus 
efficients. Globalement, il en 
ressort que les langages dits 
« compilés », comme le C  
ou le C++, plus proches du 
fonctionnement des machines 
(ordinateurs, serveurs…), sont 
moins consommateurs d’énergie 
que les langages dits 
« interprétés », comme  
le Python. Et pour cause !  
Cette famille fait appel à un petit 
programme informatique 
intermédiaire qui, à la façon  
d’un interprète à l’ONU, traduit  
en temps réel le langage  
Python en des instructions 
compréhensibles pour un 
ordinateur. Ainsi le C est 75 fois 
moins énergivore que le Python.

Est-ce à dire qu’un langage  
est à privilégier par rapport  
à un autre ? 
Non, il n’y en a pas de meilleur 
dans l’absolu ! Il faut adopter  
le meilleur langage pour un 
contexte donné. Par ailleurs, 
les développeurs ont souvent  
des préférences. Les spécialistes 
du machine learning vont plutôt 
utiliser Python, par exemple.  
Ce langage est bien adapté  
à leurs applications, ils sont  
à l’aise avec, ils le connaissent 
bien… Difficile dans ces conditions 
de les convaincre de changer. 
Malgré tout, il existe des 
solutions moins radicales pour  
les accompagner dans une 
démarche de sobriété.

Que peuvent-ils mettre en place 
pour rendre leurs algorithmes 
plus frugaux ? 
Je vois trois grands leviers pour 
réduire la consommation des 

algorithmes utilisant des 
langages gourmands en énergie. 
Le premier consiste à optimiser 
ce que l’on appelle 
l’« environnement d’exécution » 
et son paramétrage. 
L’environnement d’exécution  
est un logiciel grâce auquel  
un algorithme fonctionne dans  
ce langage. Il est associé à un 
« interpréteur », dont le rôle est, 
comme je le disais, de traduire  
un langage donné en instructions 
compréhensibles pour un 
ordinateur. Or il existe plusieurs 
types d’interpréteurs et le choix 
de ce dernier a une grande 
incidence sur le coût énergétique. 
Pour reprendre l’exemple du 
Python, selon l’interpréteur,  
ce coût peut être divisé par dix.
Par ailleurs, souvenons-nous 
qu’un ordinateur même très 
puissant est « très bête » : on  
ne s’en rend pas compte en tant 
qu’utilisateur, car tout est très 
rapide, mais nos ordinateurs 
exécutent de nombreuses actions 
inutiles. Le paramétrage de 
l’environnement d’exécution  
aide à les minimiser. Cette 
optimisation pourrait s’appuyer 
sur des wattmètres virtuels 
comme PowerAPI.
À terme, il est possible d’imaginer 
un système qui transmette une 
information sur la consommation 
énergétique de chaque ligne  
de code, associé à un système  
de recommandation pour aider 
les développeurs à rendre leurs 
algorithmes plus frugaux. Un de 
nos thésards a d’ailleurs travaillé 
sur l’intégration de cette 
dimension énergétique dans 
les environnements d’exécution 
du langage Python.
Deuxième levier : éviter de 
recalculer ce qui a déjà été 
calculé, en mettant en jeu  
des mémoires qui conservent  
le résultat d’un calcul afin de le 
réutiliser. Troisième levier : jouer 
sur la précision des calculs. 
Pourquoi avoir une précision avec 
dix chiffres après la virgule alors 
qu’un arrondi à l’entier supérieur 
a la même efficacité ?

En 2022, l’outil SmartWatts, 
capable de capturer 
en temps réel et de façon 
intelligente la dynamique 
d’un processeur, a été présenté 
à EuraTechnologies, à Lille.
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membres fondateurs : OVHcloud, Davidson consul-
ting, et Orange. Celui-ci a pour objectif de financer 
le développement et la maintenance de PowerAPI 
comme un ensemble d’outils sous licence libre.

Nous pouvons également citer deux projets 
phares articulés autour de PowerAPI : le Défi Pulse, 
avec la société Qarnot computing, qui cherche à 
valoriser les émissions du calcul intensif, et le pro-
jet Distiller (voir l’encadré ci-dessus), financé par 
l’Agence nationale de la recherche (ANR) et dont 
l’objectif est de réduire la consommation éner-
gétique des applications dans le cloud. L’idée est 
de déterminer quels langages de programmation, 
bibliothèques, configurations, infrastructures 
seraient optimaux pour développer un cloud avec 
la plus grande efficacité énergétique. En utili-
sant notre wattmètre virtuel, nous espérons ainsi 
construire empiriquement un indicateur de dura-
bilité à destination des ingénieurs. Ils disposeront 
alors de toutes les informations nécessaires pour 
concevoir les systèmes le plus durables et frugaux 
possible dès leur conception. ©
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Traduction automatique, reconnaissance  
de la parole et des images… Les algorithmes 
d’apprentissage profond, ou deep learning,  
sont désormais omniprésents dans nos usages 
numériques (voir l’article page 62). Mais  
à quel coût ? Pour être efficaces en pratique,  
ces algorithmes sont entraînés au préalable  
sur des milliers, voire des millions de données. 
Dans cette phase d’apprentissage, les algorithmes 
optimisent les paramètres d’un modèle cible : 
essai après essai, ils utilisent des données 
d’entraînement en très grande quantité pour 
affiner ce modèle afin qu’il minimise les erreurs 
de prédiction. La seconde phase est celle de 
l’exploitation du modèle appris dans des 
applications telles que la traduction automatique.
Des travaux ont mis en évidence que la première 
phase d’entraînement est extrêmement 
énergivore par rapport à la seconde. Dans une 
étude interne de l’équipe-projet Spirals, nous 
avons montré que ce genre d’algorithme devait 
être sollicité 4 millions de fois avant d’atteindre  
le coût énergétique de sa phase d’entraînement ! 
Autre résultat, l’impact carbone d’un tel 
apprentissage peut représenter cinq fois  
la durée de vie d’une voiture !
Un levier parmi d’autres pour encourager 
l’utilisation d’algorithmes d’apprentissage  
plus frugaux serait d’éviter de pousser la phase 
d’apprentissage à son maximum, les dernières 
étapes étant les plus gourmandes en énergie. 
Pour gagner un dixième de précision, on double 
facilement l’énergie consommée depuis le début 
de l’apprentissage. L’intérêt de cet investissement 
est évident dans le cadre d’une application 
médicale, comme la détection de tumeurs,  
mais cela est questionnable lorsqu’il s’agit 
d’améliorer le ciblage des utilisateurs dans  
le contexte de la publicité en ligne.
Le partage de modèles appris est aussi une piste 
 à encourager de façon plus systématique,  
avec l’idée de « rentabiliser » le coût  
d’un apprentissage en réutilisant le modèle  
aussi souvent que possible. Heureusement,  
la communauté du machine learning  
a pris conscience de cette problématique 
environnementale et il y a fort à parier que cela 
se traduira par de nombreuses innovations.

L’IA, ENNEMI  
DE LA FRUGALITÉ ?

Début 2022, l’Agence nationale de recherche (ANR) a décidé  
de financer, pour quarante-deux mois, le programme de recherche  
Distiller (recommender service for sustainable cloud native software), 
mené par Inria (l’équipe-projet Spirals), en association avec le cabinet 
Davidson consulting et les prestataires de services cloud OVHcloud  
et Orange. Il s’agit d’abord d’analyser l’écosystème des logiciels cloud  
afin de proposer des modèles de configuration optimisés à l’aide  
de différents algorithmes d’intelligence artificielle. Autre objectif 
poursuivi, l’étude de l’ensemble des couches d’une application cloud 
native, depuis l’infrastructure physique au code informatique, avec 
l’ambition de réduire drastiquement l’empreinte environnementale  
en proposant une nouvelle génération de logiciels.

DISTILLER LA BONNE PAROLE

> Scannez  
ce QR code 
pour découvrir 
comment réduire 
notre empreinte 
numérique.
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P
ropre, économe en énergie comme en car-
bone, la révolution numérique avait été 
vendue comme ayant beaucoup d’attraits. 
La réalité est plus nuancée. Selon une étude 
publiée en 2020 par le Shift Project, nos 

appareils numériques consommaient en 2017 près 
de 14 % de l’électricité mondiale, augmentant chaque 
année leur consommation globale d’environ 10 %. 
Quant à leurs émissions de gaz à effet de serre, elles 
dépasseraient celles du transport aérien.

Parmi les infrastructures les plus gourmandes, 
les data centers se taillent la part du lion. Ces vastes 
entrepôts de milliers de serveurs font partie des équi-
pements qui ont vu leur consommation électrique 
augmenter le plus. Pourtant les grands du secteur, 
comme Google, Amazon, Microsoft ou, en Europe, 
OVHcloud, avec qui Inria a signé un partenariat straté-
gique (voir l’encadré page 59), affirment faire de gros 
efforts. Pour des raisons économiques – l’électricité 
coûte cher – mais aussi pour revendiquer un moindre 
impact environnemental. Avec quels résultats ?

« C’est difficile d’accéder aux données de consom-
mation des data centers, car elles font souvent par-
tie du secret des affaires. Du coup les experts ne sont 
pas d’accord entre eux. Certains estiment que leur 
consommation électrique s’est stabilisée. D’autres 
qu’elle a au contraire augmenté. Mais si on prend 
la consommation électrique officielle de Google, 

elle a plus que doublé entre 2016 et 2020 », observe 
Anne-Cécile Orgerie, chercheuse CNRS au labora-
toire Irisa (Institut de recherche en informatique 
et systèmes aléatoires), membre de l’équipe-projet 
Myriads d’Inria. Et celle de Facebook a plus que triplé 
sur cette même période.

Les experts sont au moins d’accord sur un point : les 
data centers ont beaucoup progressé dans l’efficacité 
énergétique de leurs bâtiments. Des progrès mesurés 
par le PUE (power usage effectiveness), qui indique 
combien de watts sont consommés par l’installation 
pour fournir un watt en bout de chaîne à chaque ser-
veur. « Aujourd’hui, on est à un PUE de 1,30, là où on 
était à plus de 2 à la fin des années 2000 », souligne 
Romain Rouvoy, professeur au département d’infor-
matique de l’université de Lille et membre de l’équipe- 
projet Spirals d’Inria. Un gain d’efficacité spectaculaire 
dû à des méthodes plus performantes de refroidisse-
ment des serveurs, l’un des postes les plus énergivores.

UN REFROIDISSEMENT  
DE PLUS EN PLUS COOL

La plus simple consiste à installer ces data cen-
ters dans des régions fraîches pour bénéficier d’un 
air naturellement froid. C’est ce qu’ont fait les Gafam 
en plaçant des centres de calcul en Finlande ou en 
Islande. Mais la simplicité a des limites : comme leurs 
utilisateurs se trouvent pour la plupart beaucoup plus 

L’essor du cloud, ou « informatique dans les nuages »,  
fait exploser les besoins en data centers. Résultat ?  
Leur consommation énergétique devient stratosphérique, 
malgré d’indéniables progrès dans le refroidissement des 
serveurs. Des solutions existent pour les mettre au régime.

Des nuages  
à la diète
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au sud, il faut dérouler des milliers de kilomètres de 
câbles et augmenter d’autant les temps de latence.

Dans les régions plus chaudes, la climatisation 
s’impose. Les premiers data centers utilisaient des 
procédés classiques, qui soufflent de l’air froid dans le 
bâtiment par un faux plancher et aspirent l’air chaud 
pour le refroidir par compression d’un fluide réfrigé-
rant. Comme les climatisations de maison. 

Des premiers progrès sont venus avec le water- 
cooling, qui fait circuler de l’eau froide à l’intérieur de 
chaque serveur. Des tuyaux l’amènent à proximité des 
processeurs, qui sont les parties les plus chaudes. « Il 
faut une grosse infrastructure. Les centres de calcul 
de Google, en Caroline du Sud, utilisent 900 000 litres 
d’eau ! Mais c’est beaucoup plus efficace qu’un refroi-
dissement par air. Google est parvenu à atteindre un 
PUE de 1,10 fin 2021 », note Anne-Cécile Orgerie.

Une autre technique permet de faire encore mieux : 
le liquid-cooling, qui immerge cette fois les serveurs 
dans des bains d’huile. « L’huile circule pour évacuer 

la chaleur, mais comme les échanges thermiques 
sont bien meilleurs qu’avec l’eau, elle n’a pas besoin 
de circuler beaucoup. Et donc ça nécessite bien moins 
d’électricité, tout en fournissant une température 
plus homogène », explique l’informaticienne.

Des combinaisons mixtes associent une climatisa-
tion centrale classique et des circuits d’eau secon-
daires pour refroidir l’air chaud. Mais avec un PUE 
de l’ordre de 1,10, il va être difficile de descendre 
plus bas. « Il faut s’attaquer à la partie difficile, la 
consommation des serveurs eux-mêmes », prévient 
donc Anne-Cécile Orgerie. Faire en sorte que chaque 
watt qui arrive dans la machine soit à son tour utilisé 
plus efficacement.

D’abord en n’allumant que les serveurs néces-
saires. Car un serveur allumé, même lorsqu’il ne fait 
rien, dépense déjà jusqu’à près de la moitié de sa 
consommation à pleine puissance. Pourquoi ne pas 
l’éteindre ? Le problème est qu’il mettra jusqu’à trois 
minutes pour se remettre en route. « Or on a perdu ©
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Un serveur allumé,  
même lorsqu’il ne fait rien, dépense déjà jusqu’à près  
de la moitié de sa consommation à pleine puissance

Comment réduire la consommation 
énergétique des serveurs ?
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l’habitude d’attendre un service internet. Tout doit 
être disponible tout de suite, à la seconde près. Les 
serveurs restent donc tout le temps allumés. Si on 
veut les éteindre, il faut arriver à prédire le trafic. Ce 
qui n’est pas si compliqué parce qu’il est très pério-
dique. Avec des algorithmes simples, on peut allumer 
et éteindre les serveurs au bon moment », souligne la 
chercheuse. Reste à convaincre les administrateurs 
systèmes qu’éteindre fréquemment leurs serveurs ne 
causera pas plus de pannes. « Nous avons démontré 
sur nos propres infrastructures de calculs que leurs 
craintes ne sont pas fondées », insiste-t-elle.

VERS DES MACHINES VIRTUELLES
Mais on peut aller plus loin, en mutualisant les res-

sources. « Un serveur aplatit sa consommation quand 
on le sollicite beaucoup. Cinq machines utilisées à 
20 % consomment donc beaucoup plus qu’une seule 
machine utilisée à 100 % », calcule Romain Rouvoy. D’où 
l’intérêt de partager un même serveur entre clients.

La virtualisation permet aujourd’hui de faire tour-
ner plusieurs systèmes d’exploitation de façon indé-
pendante et cloisonnée, sur un même ordinateur 
divisé en autant de « machines virtuelles ». Alors qu’il 
fallait auparavant un serveur physique différent pour 
chaque tâche, il est possible depuis les années 2010 de 
simuler plusieurs serveurs totalement indépendants 
sur une même machine. 

« Mais pour mutualiser efficacement, il faut repro-
duire au niveau du logiciel l’optimisation énergé-
tique qu’on a réussi à faire sur les infrastructures, 
note Romain Rouvoy. Si le service a besoin d’un watt, 
il faut que l’ordinateur qui le propose ne consomme 
lui-même idéalement qu’un watt. » Et donc qu’il ne 
s’éparpille pas à faire des tâches inutiles. Comment ?

D’abord en « éteignant » les machines virtuelles 
inutilisées. Car les clients en commandent pour 
leurs besoins en cloud, mais souvent ne les utilisent 
pas. Or chaque machine virtuelle consomme des res-
sources. « L’enjeu est de regrouper un maximum de 
services sur un minimum de machines, et d’éteindre 
les autres », précise le chercheur. La plupart des 
applications sont en effet en mesure de migrer d’une 
machine virtuelle à une autre, d’un serveur à un 
autre, tout en continuant de s’exécuter. Certaines 
peuvent aussi être différées pour s’exécuter en fond 
quand les besoins sont faibles, en particulier la nuit.

LE POINT DE VUE  
DE PIERRE RUST
Expert en empreinte environnementale chez Orange

Vous étudiez l’impact 
environnemental global des  
data centers. Leur consommation 
électrique est-elle le paramètre  
le plus pertinent ?
La réponse est très variable selon  
la génération de matériel et le type 
d’électricité utilisée. Sur les derniers 
data centers d’Orange, nous avons 
amélioré le refroidissement en les 
installant en Normandie, où nous 
utilisons au maximum l’air frais 
extérieur. L’efficacité énergétique, le 
PUE, y est désormais de 1,30 (1,30 watt 
consommé pour fournir 1 watt aux 
serveurs) là où nous pouvions être 
à 2 il y a vingt ans. C’est donc la 
fabrication des équipements qui est 
devenue le plus impactante, et qui 
représente aujourd’hui 70 à 80 % de 
l’empreinte environnementale, parce 
que vous êtes dans un data center 
très récent qui utilise une électricité 
décarbonée. Mais sur un vieux data 
center en Allemagne, vous pouvez 
facilement inverser le ratio avec 80 % 
sur l’énergie et 20 % sur la fabrication.

Vous vous occupez plutôt  
de la partie logicielle. Qu’a fait  
Orange dans ce domaine ?
Nous avons d’abord cherché à savoir 
combien consommait un logiciel ou 
tel composant d’un logiciel. C’est très 
compliqué car il faut réussir à 
subdiviser la consommation et 
l’attribuer à un morceau de code ou à 
un autre. C’est ce que fait l’application 
PowerAPI, développée avec Inria  
et l’université de Lille. La suite logique 
de ces travaux, c’est que ces éléments 
logiciels consomment moins. On  
y travaille dans le cadre du projet 
collaboratif Distiller, auquel participe 
le groupe OVH, Inria, et Davidson 
Consulting. Il faut que les logiciels 
tirent profit de la mutualisation  
des ressources, qu’ils permettent  
de déplacer des charges de travail 
dans le temps et dans l’espace  
en fonction des critères énergétiques 

et environnementaux. Et jouent sur  
la sobriété, en faisant à la fois moins 
et de manière plus efficace.

Et développer des programmes  
sur mesure ?
C’est une question sur laquelle nous 
travaillons : à quel moment vaut-il 
mieux développer soi-même quelque 
chose qui soit plus efficace et réponde 
strictement à son besoin – mais cela a 
un coût financier et environnemental –, 
ou prendre quelque chose d’existant, 
qui ira au-delà des besoins, mais sur 
lequel la phase de développement a 
été mutualisée ? Notre intuition est 
que pour un programme très utilisé,  
il doit être intéressant de faire  
du sur-mesure, mais quand le niveau 
d’utilisation est plus intermédiaire, 
utiliser des briques plus génériques, 
des frameworks, reste très utile.

Comment trouver l’équilibre  
entre performance et écologie ?
Quand on travaille sur l’efficacité, 
les deux ne sont pas contradictoires. 
Utiliser un mix énergétique bas 
carbone, améliorer le refroidissement, 
mutualiser les infrastructures permet 
de répondre aux besoins avec un 
moindre impact environnemental. 
Notre responsabilité est d’être le plus 
efficace possible, mais ce n’est qu’une 
moitié de l’équation. L’autre moitié, 
c’est la sobriété : il faut que le client, 
quelque part, nous en demande 
moins. La prise de conscience est 
néanmoins en train de se généraliser. 
C’est une tendance de fond parce que 
tout le monde se rend compte qu’on 
n’a pas le choix, que ce soit sur  
la partie énergétique, en particulier  
ces derniers mois durant lesquels 
nous avons tous vu des changements  
dans nos factures, que sur la partie 
environnementale. Nous avons  
de plus en plus de demandes de nos 
clients sur ces aspects. C’est un cercle 
vertueux qui incite tout le monde  
à faire face à cette question.

Le numérique | face à lui-même

On imaginait au début des années 2010  
que mutualiser les serveurs allait réduire leur nombre.  

Or ce n’est pas du tout ce qu’on a observé…
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Abaisser la fréquence du microprocesseur quand 
les besoins en calcul sont modestes diminue sa 
consommation. Les composants de calcul inutilisés 
peuvent être éteints. Et le microprocesseur lui-même 
divisé en processeurs virtuels, éventuellement pro-
posés en « surbooking » : comme pour les avions, on 
vend un peu plus de puissance que celle qui est réel-
lement disponible, en misant sur le fait que certains 
clients n’utiliseront pas celle qu’ils ont réservée.

La mémoire, elle, se partage plus difficilement. Pour 
des raisons de sécurité des données, mais aussi parce 
qu’il est difficile d’estimer la quantité utile pour un ser-
vice. Le réflexe est donc de réserver plus, voire beau-
coup plus, que nécessaire. Or la mémoire est en général 
la ressource la plus utilisée d’un data center. D’où l’im-
portance de concevoir des logiciels moins gourmands. 
Et de dégraisser sans pitié les « obésiciels ».

Comme l’industrie du logiciel doit produire beau-
coup et rapidement, elle utilise en effet souvent des 
briques standardisées appelées frameworks, qui 
raccourcissent les temps de développement. « Ces 
frameworks sont prévus pour couvrir un maximum 
de situations et embarquent une énorme boîte à 
outils, alors que le programme n’en utilise en fait 
qu’une partie », explique Romain Rouvoy. Résultat ? 

Des logiciels de plus en plus gros, qui nécessitent 
pour tourner des machines de plus en plus puis-
santes. « Alors que le service n’a peut-être besoin 
que de très peu de ressources en réalité, soupire 
l’expert en logiciels frugaux. Le défi va donc être de 
mettre ces programmes à la diète. Cela nécessite 
d’accepter de développer moins vite, pour concevoir 
des algorithmes plus efficients et qui consomment 
moins de mémoire. À ceci près que le client paie pour 
avoir plus de fonctionnalités, plus de performances, 
pas pour consommer moins. » Tous ces efforts pour-
raient donc se révéler vains si rien n’était fait pour 
inciter à restreindre les usages.

RÉDUIRE LES USAGES
« On imaginait au début des années 2010 que 

mutualiser les serveurs allait réduire leur nombre. 
Or ce n’est pas du tout ce qu’on a observé : les ventes 
de serveurs ont continué à augmenter. Car l’usage 
a augmenté encore plus fort », observe Anne-Cécile 
Orgerie. Plus un service devient efficace et bon mar-
ché, plus on en profite pour en demander plus…

« Nos efforts se heurtent au fait que les fournis-
seurs d’accès veulent s’assurer une marge pour pal-
lier une panne de machine ou une augmentation 
imprévue de requêtes des clients, ils prévoient donc 
plus de machines que nécessaire, qui vont tourner 
à vide une grande partie du temps », insiste Romain 
Rouvoy. Pour un client d’e-commerce, quelques 
secondes d’attente sur un site pour qu’un nouveau 
serveur se mette en route signifie pour le marchand 
des commandes perdues. Il préfère donc réserver des 
ressources supplémentaires, quitte à ce qu’elles se 
révèlent le plus souvent inutiles.

« La piste importante dont on parle peu, c’est donc 
de sensibiliser les utilisateurs à réduire leur usage, 
confirme Anne-Cécile Orgerie. Les infrastructures 
de streaming sont dimensionnées pour les pics du 
dimanche soir, alors que les nuits du lundi au mardi 
sont beaucoup plus calmes. Mais tous ces serveurs 
continuent d’être allumés. On pourrait demander 
aux utilisateurs de choisir leur vidéo à l’avance, le 
dimanche matin, plutôt que de la regarder tous en 
direct le soir. » Généraliser, en somme, le vieux sys-
tème d’heure creuse et d’heure pleine des abonne-
ments électriques. Mais les clients suivront-ils ? Car 
ce sont eux qui, en fin de compte, imposent leurs 
exigences. « Le grand public est de plus en plus sen-
sible à ces questions », veut croire l’informaticienne. 
Acceptera-t-il pour autant moins de performance, de 
réactivité ou de puissance ? « C’est ce qu’on appelle 
la “sobriété”, et ce n’est pas simple, reconnaît la 
chercheuse. Cela ne veut pas dire qu’on va vivre 
moins bien, mais qu’il va falloir renoncer à avoir 
toujours plus. » ©
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Depuis 2020, Inria, à travers de nombreuses équipes-projets (Avalon, 
Inocs, Myriads, Spirals, Stack) a lancé un partenariat – on parle de « Défis » 
– avec l’un des leaders européens du cloud, OVHcloud, installé dans le 
nord de la France, à Roubaix. L’objectif est de concevoir un cloud aux 
impacts environnementaux le plus faibles possible à toutes les étapes 
de son fonctionnement. Comment cela se concrétise-t-il ? D’abord, 
les serveurs sont refroidis à l’eau, et dispensent les installations de 
climatiseurs. Ensuite, la chaleur dégagée sert à chauffer les bâtiments, 
ainsi que la crèche. D’autres idées pour diminuer l’empreinte carbone sont 
à l’étude. De son côté, Inria bénéficie des installations d’OVHcloud pour 
tester et valider des stratégies développées par ses équipes-projets.

LE DÉFI INRIA-OVHcloud 

Les serveurs de la plateforme
de recherche Grid’5000

à l’ENS de Lyon.
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Le numérique | face à lui-même

L
e numérique infuse dans toutes les activités 
humaines, et même dans les plus person-
nelles, au point que certains annoncent l’avè-
nement d’Homo numericus. Un argument 
souvent entendu en faveur de cette tendance 

est celui de l’immatérialité du numérique, de sa vir-
tualité. Cette idée a fait long feu, car le matériel sur 
lequel s’appuie ce dernier, s’il est invisible dans notre 
plus proche environnement, existe bel et bien ailleurs. 
Cet ailleurs, ce sont les réseaux, les fibres, les câbles 
intercontinentaux, les terminaux, et les data centers.

Ces « grandes usines du numérique » maillent 
nos villes et nos campagnes, et, au-delà de leur im-
pact spatial, sont des infrastructures complexes qui 
doivent répondre à trois injonctions : garantir une sé-
curité absolue, fonctionner sans interruption et être 
maintenues à une température stable et modérée. 
Dans ce modèle traditionnel, on constate un double 
gâchis énergétique. La chaleur fatale informatique, 
c’est-à-dire la chaleur dégagée par tous les équipe-
ments, est le plus souvent perdue, et, pire, de l’éner-
gie est utilisée pour s’en débarrasser ! Mais ce n’est 
pas une… fatalité.

DES SERVEURS ÉPARPILLÉS
La société Qarnot, actrice du cloud français, s’est 

engagée en 2010 dans un changement de paradigme, 
pour limiter la consommation de ressources des data 
centers et valoriser la chaleur fatale informatique 
pour chauffer utilement des villes. Par quels moyens ?

Plutôt que de concentrer les serveurs en un seul 
lieu, le data center au sens classique, l’entreprise les 
distribue et les répartit dans des sites demandeurs 
en chaleur : les serveurs deviennent chaudière ! De 
la sorte, localement, jusqu’à 96 % de la chaleur émise 

Des « data centers »  
façon puzzle

Comment lutter contre le gâchis énergétique des centres de données ?
En les répartissant là où la chaleur qu’ils produisent peut être valorisée.

Il fallait oser penser 
le « data center » 
sans ses murs pour parvenir  

à un modèle aux consommations  
de ressources optimisées

> Quentin Laurens
Directeur des 

relations extérieures 
chez Qarnot.

> Rémi Bouzel
Directeur 

scientifique  
chez Qarnot.

Auteurs
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par les serveurs en fonctionnement est réutilisée. La 
solution proposée est le QBx, un cluster de calcul qui 
embarque douze serveurs haute performance refroi-
dis par de l’eau circulante. En exécutant des calculs 
intensifs pour des clients divers (recherche médicale, 
prévision météorologique, simulations complexes, 
IA…) ces serveurs dégagent de la chaleur emmaga-
sinée par l’eau de refroidissement, qui est ensuite 
distribuée pour être utilisée. Cette eau portée à plus 
de 65 °C chauffe aujourd’hui logements et bureaux, 
piscines, et demain réseaux de chaleur et industries 
grandes consommatrices de calories.

Pour relier au mieux les grands consommateurs de 
chaleur et les clients de calcul informatique, Qarnot 
a développé un orchestrateur, le Qware, qui collecte 
les tâches de calcul avant de les distribuer sur l’in-
frastructure décentralisée. Ce logiciel, accessible par 
une API (une interface), est une porte d’entrée pour de 
nombreux services, par exemple pour des rendus 3D 
(on parle ici de Software as a Service, ou SaaS). 

Ainsi, Qarnot s’appuie sur deux atouts principaux : 
le premier est la faible empreinte carbone de son 
service, d’une part, et de ses infrastructures, d’autre 
part. En effet, outre la valorisation presque intégrale 
de la chaleur fatale, plus besoin de construire des 
bâtiments consacrés à l’activité informatique. La clé 
est la mutualisation d’une seule source d’énergie 
pour deux usages : le calcul et la chaleur.

Pour aller plus loin dans l’évaluation de la perfor-
mance, la mesure des consommations et leur réduc-
tion, Qarnot s’est engagée avec Inria et l’Ademe dans 
le Défi Pulse (voir l’encadré ci-contre).

ET LA SOUVERAINETÉ ? 
Le deuxième atout est la souveraineté numérique,  

de plus en plus prégnante dans la sphère du cloud 
à mesure notamment de l’essor de ce dernier et du 
contexte d’iniquité qu’instaurent les lois d’extraterrito-
rialité américaines. Là-dessus, Qarnot a trois avantages 
à faire valoir : l’actionnariat est essentiellement fran-
çais ; tout ce qui relève du matériel (hardware) est ins-
tallé, piloté et maintenu en interne ; enfin, concernant 
la partie logicielle, tout aussi importante au regard de la 
souveraineté, l’entreprise s’en empare en développant 
ses propres outils, en particulier son orchestrateur.

Il fallait oser penser le data center sans ses murs 
pour parvenir à un modèle aux consommations de 
ressources optimisées et transformer un serveur en 
radiateur. Avec Qarnot, le data center est distribué et, 
de fait, n’est plus seulement consommateur d’énergie. 
Il devient aussi fournisseur. ©
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ImPULSEr de bonnes pratiques
Prévu pour quatre ans, le Défi Pulse (pour Pushing low-carbon services 
towards the edge), mis en place par Inria et Qarnot avec le soutien de l’Ademe, 
ambitionne de mesurer, comprendre et optimiser les consommations d’énergie 
des infrastructures de calcul distribuées (on parle d’edge computing) comme 
celles que proposent Qarnot. Ce projet est pensé comme une structure 
d’exploration permettant de développer une recherche à risques. « Notre idée, 
c’est d’analyser quelles sont les solutions les plus pertinentes, et quels sont les 
leviers sur lesquels il faut se pencher, pour réduire l’impact des infrastructures 
tout en maximisant l’utilité de leurs émissions », indique Romain Rouvoy, 
professeur à l’université de Lille, membre de l’équipe-projet Spirals d’Inria,  
et coordinateur du Défi Pulse avec Rémi Bouzel. Le programme s’articule 
autour de deux axes. D’abord, évaluer les atouts d’une infrastructure distribuée 
et de mesurer précisément les économies de consommation par rapport aux 
modèles centralisés comme les data centers. Ensuite, imaginer différentes 
stratégies de réduction de l’empreinte carbone des calculs, en optimisant  
la distribution des tâches à tous les niveaux. Un défi des plus vertueux donc.

PUE ET ERE
La performance environnementale d’un data 
center doit être jugée à l’aune de plusieurs 
critères : efficacité énergétique, empreinte carbone, 
consommation d’eau, réutilisation d’énergie… 
La performance énergétique d’un data center 
est caractérisée par l’efficacité de son utilisation 
de l’énergie, notée PUE. Il s’agit du rapport de 
sa consommation d’énergie sur le total de celle 
qu’utilisent les équipements informatiques.  
En moyenne, en 2020, les data centers français 
avaient un PUE de 1,57 (contre plus de 2,5 en 2007). 
L’idéal étant de tendre vers 1. L’efficacité du recyclage 
de l’énergie, notée ERE, rend compte, quant à elle,  
de la réutilisation d’une partie de l’énergie produite 
par le data center, comme la chaleur). Sans 
récupération d’énergie, l’ERE est égale au PUE, sinon, 
elle est inférieure, l’idéal étant là de tendre vers 0.

Le data center A est efficace, mais ne récupère pas l’énergie.  
Le B est moins efficace, mais recycle 50 % de la chaleur produite. 

Data Center A

PUE
1,20

PUE
1,50

ERE
1,20 ERE

1,00

Data Center B

Dans cette salle, de l’air froid propulsé 
à l’intérieur du couloir hermétiquement clos 
traverse les serveurs pour diminuer 
leur température.

> Scannez  
ce QR code pour 
découvrir le Défi 
Inria-Qarnot Pulse.
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Le numérique | face à lui-même

L
’engouement général pour l’agent conver-
sationnel ChatGPT, développé par la société 
OpenAI, en est une nouvelle preuve, l’intel-
ligence artificielle (IA) fait désormais partie 
de nos vies. Elle est particulièrement active 

dans nos activités numériques quotidiennes, comme 
la navigation sur internet et les réseaux sociaux : les 
publicités que nous y subissons, les produits qui nous 
sont proposés, les articles que nous lisons, les vidéos 
et films que nous regardons… sont tous sélectionnés 
par des algorithmes d’IA. Par ailleurs, elle impres-
sionne par ses performances dans les tâches de tra-
duction de textes, de reconnaissance d’objets dans les 
images, notamment médicales… Et, on le sait moins, 
elle est aussi présente dans de nombreuses activités 
scientifiques et économiques, fortement génératrices 
de données numériques.
Cet essor sans précédent résulte de l’utilisation le 
plus souvent d’algorithmes d’apprentissage automa-
tique, capables, par exemple, d’apprendre à traduire 
un texte à partir de millions de phrases produites par 
des humains. Alimenté par un nombre considérable 
de données, l’algorithme élabore un grand modèle 
dont les paramètres sont « ajustés » afin de modé-
liser au mieux les données observées. Pour le traite-
ment de la parole, du texte et la vision artificielle, les 

réseaux de neurones profonds constituent l’état de 
l’art actuel en matière d’algorithmes d’apprentissage 
automatique. Ils comportent souvent des milliards de 
paramètres. Qu’en est-il de leur empreinte environ-
nementale ? 

RÉDUIRE L’EMPREINTE CARBONE
Disons-le d’emblée, l’IA ne constitue pas une solu-

tion miracle pour la réduction de l’impact environne-
mental d’autres activités. Elle constitue un outil des 
sciences de l’ingénieur, parmi de nombreux, pour 
optimiser l’utilisation de différentes ressources, avec 
cependant quelques spécificités.

Par exemple, elle aide à minimiser le coût de mise 
en œuvre des modèles de climat. En effet, dans ce 
domaine, une modélisation fine des échanges atmos-
phériques et océaniques est requise, ce qui, par les 
méthodes traditionnelles, est coûteux (en temps, en 
argent, en électricité…). Grâce à l’IA, des modèles sim-
plifiés développés à partir de données, offrent ainsi 
des solutions approchées plus économes, parfois suf-
fisantes en pratique.

L’IA a aussi sa place dans l’optimisation de systèmes 
complexes, comme la gestion thermique d’un bâti-
ment. Grâce à l’installation de capteurs et un pilotage 
utilisant notamment l’IA, il est possible d’économiser 

L’intelligence artificielle peut aider à réduire l’impact environnemental 
de certaines activités, mais elle est elle-même gourmande  
en équipements et énergie. Comment sortir de ce paradoxe ?

Pour  
une IA plus 
responsable

> Francis Bach
Directeur de recherche Inria, 

responsable de l’équipe-
projet Sierra d’Inria Paris, 

et membre du département 
d’informatique de l’École 

normale supérieure.

Auteur
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sur la facture énergétique. Cependant, comme pour 
toute nouvelle solution technologique, une analyse 
fine de son impact environnemental est indispen-
sable. Et on doit être particulièrement attentif aux 
classiques « effets rebonds » : si une technologie est 
plus performante, elle risque d’être utilisée plus mas-
sivement, avec en fin de compte un impact net négatif.

Le revers de la médaille est que l’IA s’inscrit dans 
le cadre plus général des activités numériques, dont 
l’empreinte carbone actuelle est de l’ordre de 3,8 % des 
émissions mondiales, selon le Shift Project et l’Ademe. 
Mesurer l’impact précis de l’IA est difficile, mais au vu 
de son utilisation systématique, il est assurément voué 
à s’accroître. À l’instar de toute activité numérique, cet 
impact résulte à la fois de la fabrication des machines 
et de la consommation électrique nécessaire à leur 
fonctionnement, cela dans des proportions variables 
selon les usages, mais en général comparables.

Dans le cas de l’IA par apprentissage automatique, 
on distingue deux phases. Dans la première, l’appren-
tissage du modèle est de plus en plus gourmand, mais 
cette opération n’est réalisée essentiellement qu’une 
seule fois par modèle, en utilisant de nombreuses 
machines. Par exemple, l’impact carbone du dévelop-
pement d’un modèle moderne est comparable à celui 
d’un citoyen européen durant un siècle.

Dans la deuxième phase, le modèle est déployé sur 
un grand nombre de machines, où son utilisation est 
beaucoup moins coûteuse à chaque fois qu’il est uti-
lisé, mais il le sera potentiellement à de nombreuses 
reprises par des millions de personnes.

VERS UNE IA PLUS FRUGALE ?
Un des fondements de l’informatique, sur lequel la 

discipline s’est construite, est l’optimisation des res-
sources, en grande partie celles du temps de calcul et 
de la mémoire nécessaires, qui sont le plus souvent 
corrélés au coût économique des solutions propo-
sées. Afin d’aller plus loin, minimiser l’impact énergé-
tique constitue un nouvel axe de développement : par 
exemple, on peut dans certains cas opter délibérément 
pour un allongement du temps de calcul en contre-
partie d’une réduction de l’énergie totale consommée.

Un autre axe de progrès est le développement de 
méthodes dites « frugales » : c’est particulièrement 
important pour l’apprentissage profond, où la taille des 
modèles n’a cessé de croître, car ces grands modèles 
fonctionnent mieux en pratique. Mais cette explosion 
de la taille des modèles est-elle réellement nécessaire ? 
La réponse constitue un enjeu majeur de l’apprentis-
sage automatique dans les prochaines années. Peut-
être peut-on poser la question à ChatGPT… ©
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L’empreinte carbone  
du développement d’un modèle d’IA moderne est comparable  

à celle d’un citoyen européen durant un siècle

L’équipe-projet Tyrex d’Inria 
travaille à la prochaine 
génération de systèmes 
d’analyse de données, 
au cœur des applications 
d’intelligence artificielle.

> Scannez  
ce QR code pour 
découvrir comment 
rendre une IA  
plus économe.
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Vers une recherche 
plus vertueuse

L’initiative Labos 1point5, est née en 2018 au 
sein de la communauté scientifique, de la base. 
Elle est aujourd’hui soutenue par le CNRS, 
l’Inrae, l’Ademe et Inria. Quel est son but ?

Le nom du collectif fait référence à l’objectif de 
l’accord de Paris de limiter à 1,5 °C le réchauffe-
ment climatique. Le but est donc de se donner 
les moyens de transformer la recherche face aux 
enjeux environnementaux en partant du terrain. 
Au-delà du rôle de cohérence porté par notre 
action, rappelons que l’empreinte carbone de la 
recherche n’est pas négligeable. Nos dernières 
estimations à l’échelle nationale l’évaluent en 
moyenne à un peu plus de 1 000 tonnes d’équi-
valent CO2 (t CO2e) par an et par laboratoire, soit 
5,5 t CO2e par an et par personne pour son acti-
vité professionnelle. Même si ce dernier chiffre 
ne peut pas s’ajouter directement aux 9 t CO2e par 
an de l’empreinte moyenne d’un français (car il y 
aurait des doubles comptages), il montre que la 
recherche doit aussi participer à l’effort de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre (GES).

Que permet l’application GES 1point5, 
spécialement développée par le collectif ?

L’application en ligne GES 1point5, dont l’en-
semble du code source est sous licence libre, 
permet à la fois aux laboratoires de disposer d’un 
outil fait par et pour la communauté, mais aussi 
la construction d’une base de données nationale 
des empreintes carbone des laboratoires, avec 
une méthodologie commune et transparente. 
Analyser et publier nos résultats alimente un 
champ de recherche émergent et permet d’an-
crer les transformations dans la recherche elle-
même. Aujourd’hui, le périmètre de GES 1point5 
comprend les bâtiments (électricité, chauf-
fage…), les achats, le matériel informatique, les 
déplacements professionnels et les trajets entre 
le domicile et le travail.

Quels sont les premiers enseignements  
de cette base de données ?

Les moyennes que j’évoquais précédemment 
sont à interpréter avec précaution parce qu’elles 
masquent une grande hétérogénéité entre les 
laboratoires. Certains ont une empreinte domi-
née par le chauffage (s’il y a une animalerie par 
exemple), d’autres par les déplacements profes-
sionnels (typiquement en sciences sociales) ou 
par les déplacements entre le domicile et le travail 
pour certains laboratoires éloignés des centres-
villes. Nous trouvons qu’en moyenne, les postes 
les plus émetteurs sont les achats et le chauffage, 
puis les voyages en avion. Le numérique, au sens 
du matériel informatique, a une empreinte com-
parativement assez faible.

Cependant les grandes infrastructures de 
recherche, dont les supercalculateurs, sont encore 
en cours d’intégration sous l’impulsion de Marie-
Alice Foujols, de l’institut Pierre-Simon Laplace 
(IPSL). À titre indicatif, cet institut, qui réa-
lise notamment des simulations climatiques, 
a estimé l’empreinte carbone de ses projets 
de calcul à 1 180 t CO2e pour l’année 2018. Mais, 
passé cette étape quantitative, l’objectif de 
Labos 1point5 est de permettre le débat, de 
mettre les laboratoires en réseau, de les accom-
pagner, d’identifier les freins. Car transformer 
la recherche afin de réduire les émissions ne 
signifie pas arrêter de produire des connais-
sances, mais questionner ce qui nous pousse à 
le faire au prix d’une utilisation trop importante 
des ressources. .

Le numérique | face à lui-même

Pour en savoir +

J. Mariette et al.,  
An open-source tool 
to assess the carbon 
footprint of research, 
Environ. Res. : Infrastruct. 
Sustain., 2022.

https://labos1point5.org

Des chercheurs s’unissent pour d’abord 
comprendre et ensuite réduire l’impact des 
activités de recherche sur l’environnement, 
notamment sur le climat.

Tamara Ben-Ari

Agronome à Inrae, cofondatrice 
du collectif Labos 1point5
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Acentauri 
Intelligence artificielle et algorithmes  
efficaces pour la robotique autonome.

Inria, CNRS, université Côté d’Azur
https://www.inria.fr/fr/acentauri

Agora 
AlGorithmes et Optimisation  

pour Réseaux Autonomes.
Inria, Institut national des sciences  

appliquées de Lyon
https://www.inria.fr/fr/agora

Airsea 
Mathématiques et calcul scientifique  

appliqués aux écoulements océaniques  
et atmosphériques.

Inria, université de Grenoble-Alpes, CNRS
https://www.inria.fr/fr/airsea

Ange 
Analyse numérique, géophysique  

et environnement.
Inria, CNRS, Sorbonne Université

https://www.inria.fr/fr/ange

Biocore
Biological control of artificial ecosystems.
Inria, CNRS, INRAE, Sorbonne Université

https://www.inria.fr/fr/biocore

Calisto
Approches stochastiques pour les écoulements 

complexes et l’environnement
Inria, CNRS

https://www.inria.fr/fr/calisto

Cardamom 
Certified Adaptive discRete moDels  

for robust simulAtions of CoMplex flOws  
with Moving fronts.

Inria, Institut Polytechnique  
de Bordeaux

https://www.inria.fr/fr/cardamom

Chroma 
Robots coopératifs et adaptés  

à la présence humaine en environnements.
Inria, Institut national des sciences  

appliquées de Lyon
https://www.inria.fr/fr/chroma

Lemon 
Littoral, environnement, modèles  

et outils numériques.
Inria, université de Montpellier, CNRS

https://www.inria.fr/fr/lemon

Makutu 
Modélisation et simulation de la propagation des 

ondes fondées sur des mesures expérimentales 
pour caractériser des milieux géophysiques et 

héliophysiques et concevoir des objets complexes.
Inria, Institut polytechnique  

de Bordeaux, université de Pau,  
CNRS, TotalEnergies

https://www.inria.fr/fr/makutu

Memphis
Modèles et méthodes pour les problèmes  

multiphysiques et interactions.
Inria, université de Bordeaux

https://www.inria.fr/fr/memphis

Myriads
Conception et mise en œuvre de systèmes  

distribués autonomes.
Inria, Institut national des sciences appliquées  

de Rennes, université Rennes 1, CNRS,  
École normale supérieure de Rennes.

https://www.inria.fr/fr/myriads

Odyssey 
Océan dynamique observations analyse.

Inria, université Rennes 1, université  
de Bretagne occidentale, Mines-Télécom 

Atlantique, Ifremer, CNRS
https://www.inria.fr/fr/odyssey

Pervasive
Pervasive interaction with smart objects  

and environments
Inria, CNRS, université Grenoble-Alpes,  

Grenoble INP
https://team.inria.fr/pervasive/

Rainbow 
Robotique interactive  

et référencée capteurs.
Inria, CNRS, université Rennes 1,  

INSA Rennes
https://www.inria.fr/fr/rainbow

Scool
Prise de décision séquentielle  

dans l’incertain.
Inria, CNRS, université de Lille
https://www.inria.fr/fr/scool

Sierra
Apprentissage statistique  

et parcimonie.
Inria, ENS Paris, CNRS

https://www.inria.fr/fr/sierra

Spirals
Self-adaptation for distributed services  

and large software systems.
Inria, université de Lille

https://www.inria.fr/fr/spirals

Statify
Modèles statistiques bayésiens  

et des valeurs extrêmes pour données  
structurées et de grande dimension.

Inria, CNRS, université  
de Grenoble-Alpes

https://www.inria.fr/fr/statify

Steep
Soutenabilité, territoires,  

environnement, économie  
et politique.

Inria, CNRS, université  
de Grenoble-Alpes

https://www.inria.fr/fr/steep

Tyrex
Types and reasoning for the web.

Inria, CNRS, Université de Grenoble Alpes.
https://www.inria.fr/fr/tyrex

Zenith 
Gestion de données scientifiques.

Inria, CNRS, université de Montpellier
https://www.inria.fr/fr/zenith
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Pour en savoir plus sur Inria : inria.fr
Découvrez notre revue de vulgarisation scientifique en sciences du numérique

interstices.info

> Scannez  
ce QR code pour 
découvrir le dossier  
Inria « Environnement  
et numérique » :
Comment les sciences 
du numérique aident 
(aussi) à préserver 
l’environnement ?


